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CE QUI DISTINGUE NOTRE PARTI: La ligne qui va de Marx-Engels à Lénine, à la fondation de l’Internationale Communiste et du Parti Communiste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du «socialisme dans un seul pays» et la contre-
révolution stalinienne; le refus des Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de la
doctrine marxiste et de l’organe révolutionnaire par excellence - le parti de classe -, en liaison avec la classe ouvrière et sa lutte quotidienne de résistance au
capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de mouve-
mentisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du collaborationnisme
interclassiste; le soutien de tous les efforts de réorganisation classiste du prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique, dans la perspective de
la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.
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Quarante ans
après la défaite de mai-Juin 68

Le quarantième anniversaire de mai 68 a vu déferler une
débauche de publications (plus de 200 ouvrages les plus divers,
sans compter les DVD et autres CD) et d’initiatives diverses, des
plus «culturelles» aux plus commerciales: des T-shirts au thé
Mai 68 du magasin de luxe Fauchon, de la vente aux enchères
d’affiches ou de pavés sur e-bay, aux mémoires des anciens pro-
tagonistes, l’imagination est au pouvoir pour les margoulins
avides de profits.

Contrairement à ce que s’imaginaient
alors les tapageurs groupes d’extrême-gau-
che (et que quelques uns continuent encore
à prétendre), mai-juin 68 n’a pas représenté
l’ouverture d’une période révolutionnaire.
Sans aucun doute, l’éclatement inattendu et
spontané d’une grève générale illimitée a
constitué une secousse terrible pour le sys-
tème politiquequi était en vigueurdepuis dix
ans, depuis que les barricades réactionnai-
res d’Alger avaient initié le processus de
liquidationde laIVeRépubliqueetde la prise
du pouvoir de de Gaulle.

Mais l’ébranlement de mai-juin 68 n’a
débouché ni sur une crise révolutionnaire, ni
mêmesur unecrise de régime commedix ans
auparavant; il a suffit de décider la dissolu-
tion du parlement et la tenue d’élections
législatives pour que s’apaise la vague gré-
viste et que finissent les affrontements de

L’ancien préfet de police Grimaud et l’ancien barricadier
Cohn-Bendit se sont embrassés devant les journalistes du «Point»
avant de convenir que les événements d’il y a quarante ans
avaient servi de «soupape de sécurité» qui avait évité à la Fran-
ce le drame d’une lutte armée...

Si cet anniversaire est une très bonne affaire commerciale, si
mai 68 peut être ainsi démocratiquement récupéré, c’est qu’il ne
fait pas peur aux bourgeois.

rue. Quelques milliers de manifestants colo-
nialistes auraient-ils eu plus de poids que
des millions de grévistes, que de la plus
gigantesque grève de l’histoire de France et
sans aucun doute de la plupart des pays?

Pour comprendre ce fait en apparence
paradoxal, il faut rappeler quelle était il y a
quaranteans la situation ducapitalisme fran-
çais et international, et la situation du mou-
vement ouvrier dans le monde.

Après les terribles destructions de la
guerre mondiale, et grâce à celles-ci, les
années cinquante et soixante avaient vu un
puissant redémarrage de l’accumulation ca-
pitaliste, d’abord pour la reconstruction et
ensuite pour une forte expansion économi-
que, principalement mais pas uniquement,
dans les pays capitalistes les plus dévelop-
pés. Ce sont bien évidemment les prolétaires
qui, par leur exploitation, ont été les moteurs

essentiels de ce développement capitaliste,
avec les exploités des pays dits «périphéri-
ques» nouvellement indépendants ou enco-
re coloniaux. Mais endépit decette exploita-
tion souvent bestiale (conditions et durées
de travail, conditions de vie, etc.), les prolé-
taires pouvaient constater une amélioration,
lente mais réelle, de leurs conditions par
leurs luttes.Commel’avait déjàsignaléLéni-
ne en son temps, la bourgeoisie est capable
dans les périodes d’expansion économique,
de concéder à la classe ouvrière quelques
miettes de ses profits afin de consolider la
paix sociale. C’est sur la base matérielle de
l’obtention et de la redistribution de ces
miettes que le réformisme(ce que les bolche-
viks appelaient autrefois l’opportunisme et
qui vaut mieux aujourd’hui appeler le colla-

Un Nouveau
Parti Anti...

Communiste
QUE PENSER DU NOUVEAU
PARTI ANTICAPITALISTE

QUE VEUT CONSTRUIRE LA LCR ?

L’ancien fondateur d’«Action Directe»
a décidé d’adhérer au Nouveau Parti Anti-
capitaliste que veulent construire les trots-
kystes de la LCR - avec l’argument: «il vaut
mieux un mauvais parti que pas de parti du
tout (...). Vu la décomposition des forces de
résistance, je pense qu’il y a là un espoir
pour plein de gens qui en ont marre de vivre
sans instrument de lutte» (1).

Quel sorte de parti sera ce NPA? Et pour
qui peut-il représenter un espoir?

Pour répondre à ces questions, il faut
d’abord réfléchir au soutien effectif qu’ap-
portent les grands médias à Besancenot et
à la LCR. Son passage-événement à l’émis-
sion de Drucker (tous les journaux en ont
parlé, y compris «Gala», feuille axée sur la
vie et les scandales des vedettes), une des
émissions les plus suivies de la télé montre
la réalité de ce soutien: Drucker, connu par
sa servilité avec tous les pouvoirs existants,
n’a pu songer à inviter Besancenot qu’avec
l’accord de la direction de la chaîne, qui elle
même ne prend de décisions en matière po-
litique (et même dans d’autres matières!)
qu’après le feu vert de l’Elysée.

Et il n’y a pas que cette émission! Le
PCF a publié, pour s’en offusquer, le der-
nier rapport publié par le CSA sur les temps
de parole à la télé des divers partis: en jan-
vier, les temps d’intervention dans les 7
chaînes passées en revue ont été, pour les
journaux d’information de 132 minutes pour
la LCR contre 34 minutes pour le PCF; dans
les magazines d’information: 137 minutes
contre 19; et pour ce qui est des «autres
programmes»: 25 minutes contre... 10 secon-
des.

Si l’on songe au contrôle exercé par le
pouvoir politique et les grands groupes ca-
pitalistes sur les médias, la sollicitude de
ces derniers envers la LCR permet de juger
ce que valent les fières paroles de Besance-
not rapportées par Le Monde daté du pre-
mier juin: «il n’y a plus de place pour le ré-
formisme»: de la poudre aux yeux! D’ailleurs
lors de son passage chez Drucker, lorsque
Sérillon lui a demandé s’il était révolution-

Après les élections en Italie
Le 13 avril ont eu lieu en Italie les élections législatives après que

le gouvernement Prodi aitperdu lamajorité auparlement; ellesont été
nettement remportées par la droite qui a recueilli en gros 47 % des
suffrages au sénat et au parlement, contre 38 % à ses opposants du
PD et de l’Italie des Valeurs (petit parti dirigé par le juge Di Pietro,
champion de la lutte contre la corruption). Le nombredes abstentions,
ordinairement très faible en Italie, a progressé de 3% (un peu moins
de20%).

La majorité sortante était une coalition de centre gauche regrou-
pant autour du principal parti, le PDS (successeur du PCI), des
fragments de l’ex-Démocratie Chrétienne qui fut au pouvoir de
manière quasi ininterrompue depuis la fin de la guerre, la «gauche
radicale»(Parti de la Refondation Communiste, constitué ily a 15 ans
par le courant qui refusait la «social-démocratisation» du PCI et

auquel pratiquement tous les groupes d’extrême gauche, trotskystes
notamment, se sont ralliés), les Verts et d’autres petits partis.

Poursuivant le changement de look entamé lorsque il décida
d’abandonner le nom de PCI et tout son verbiage pseudo «communis-
te» pour se montrer tel qu’il était vraiment, un parti réformiste bour-
geois, lePDS, aprèsune fusionavec lesdémocrates chrétiensde Prodi,
s’est transformé en Parti Démocrate sur le modèle américain. Il a
organisé des «primaires» auxquelles auraient participé 3 millions de
personnes pour désigner son chef (Veltroni, maire de Rome et ancien
apparatchik du PCI) et il ne se revendique même plus ouvertement
comme un parti de gauche. Pour un parti dont l’action au gouverne-
ment lui a valu la reconnaissance du grand patronat, ce n’est en rien

Travailleurs sans papiers:
de nouvelles menaces, de nouvelles luttes !

Depuis plusieurs semaines le ministre
Hortefeux se félicite de son tableau de chas-
se: plus de trente mille personnes en «situa-
tion irrégulière»expulsés en un an, une bais-
se du nombre de travailleurs sans-papiers, la
mise sur pied progressive d’accords du con-
trôle de l’immigration avec certains pays,
etc. Le gouvernement français entend bien
profiter de sa présidence européenne pour
généraliser sa politique à tous les pays de la
Communauté.

Une circulaire devrait être ainsi adoptée
début de juillet, instituant entre autres la
possibilitéd’internerd’office jusqu’à18mois
les sans-papiers (Humain, le sinistre Horte-
feux assure qu’en France pour le moment il
n’envisage pas de dépasser les 32 jours)!
Sarkozy voudrait également faire interdire
par cette circulaire toute régularisation mas-

sive de sans-papiers (comme il y en a eu par
le passé en France, en Espagne ou en Italie)
et instituer diverses mesures xénophobes
contre les étrangers, les demandeurs d’asile,
etc.

Ce projet a suscité des protestations
diplomatiques des pays d’Amériquedu Sud,
où l’émigration constitue une utile soupape
de sûreté et des réticences de certains pays
comme l’Espagne où l’immigrationa encore
récemment joué un rôle utile dans la fourni-
ture de main d’oeuvre à bas prix.

Mais il s’inscrit en fait dans une orienta-
tion politique qui se retrouve dans la plupart
des pays européens, du Nord comme du
Sud, et qui ne fera que s’accentuer: faire des
étrangers les bouc-émissaires des difficul-
tés sociales et diviser les travailleurs selon
leur nationalité.

Onpeut remarquerd’ailleursquelemême
phénomène se retrouve dans les pays pau-
vres: il n’est qu’à voir les pogroms en Afri-
que du Sud contre les travailleurs et réfugiés
venus du Zimbabwe... Le capitalisme en cri-
se ne peut qu’attiser la concurrence entre
prolétaires et ses diverses manifestations
sous formede racisme et de xénophobie. Les
attaques contre les travailleurs étrangers, et
en particulier contre les sans-papiers, sont
ainsi présentées comme ayant pour but de
«protéger» les travailleurs nationaux, ou
même, comme le dit sans rire Hortefeux, de
protéger les travailleurs étrangers «régu-
liers»!

Elles font partie en réalité de l’attaque
d’ensemble menée par la classe bourgeoisie

( Suite en page 4 )

DANSCENUMERO

--Le réformisme: une «grande force tran-
quille» au service de l’ordre.
--Travailleurs sans papiers: de nouvel-
les menaces, de nouvelles luttes !
--Amadeo Bordiga. Notes élementaires
sur les étudiants et le marxisme de gau-
che authentique (2)
--Spéculation et crises : ça suffit ! Ou un
monument à l’impuissance de la petite
bourgeoisie
--La Guinée entre crise politique et luttes
ouvrières
--Pour un Premier Mai prolétarien et de
lutte !
--Attaques bourgeoises d’un côté, sa-
botage syndical de l’autre. Pour se
défendre il n’y a qu’un moyen : la lutte de
classe anticapitaliste !
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borationnisme) assoit et consolide conti-
nuellement son influence sur les prolétaires;
se fait reconnaître la direction des luttes et
leur contrôle de façon a ce qu’elle ne prenne
pas une orientation anticapitaliste.

Tout au long de ce que les économistes
bourgeois appellent sans honte «les trente
glorieuses» de l’expansion économique, les
capitalistes dans tous les pays développés
ont peu à peu institué des amortisseurs so-
ciaux et tissé des réseaux de collaboration
des classes pour entraver et canaliser les
luttes ouvrières.

En France, la fin de la IVe République
marquée par la prééminence du parlement et
des «corps intermédiaires», et la constitu-
tion d’un Ve République dotée d’un pouvoir
exécutif fort répondait aux besoins des cer-
cles capitalistes les plus puissants: face à la
perte irrémédiable de l’empire colonial et au
développement rapides des autres grands
pays, il s’agissait d’accélérer l’expansion
capitaliste en s’affranchissant des entraves
constituées par les secteurs bourgeois ar-
chaïques qu’ils soient liés à l’exploitation
coloniale, à la paysannerie traditionnelle où
à divers intérêts petits-bourgeois retardatai-
res ou peu productifs. Menant une politique
autoritaire de «modernisation» capitaliste
qui faisait crier ces secteurs bourgeois au
«pouvoir personnel», confronté au grave
problème de la lutte d’indépendance algé-
riennecontre laquelle il continuait et généra-
lisait lesexactionsdurégimeprécédent (guer-
re, tortures et massacres de masse en Algé-
rie, couvre-feu et répressionbestialeen Fran-
ce), le pouvoir gaulliste ne pouvait manquer
de suivre aussi une politique autoritaire con-
tre tous les mouvements sociaux en général,
et en particulier contre les luttes ouvrières,
même si sur ce point, il pouvait compter sur
la force du PCF pour contrôler le prolétariat.
L’exemple de la grandegrève desmineurs en
1963 en donnait l’illustration: alors que la
détermination des grévistes avait réussi à
faire échouer l’ordre de réquisition émis par
le gouvernement, la CGT et les autres syndi-
cats réussissaient à faire reprendre le travail
au bout de 5 semaines de grèves

Alors que pendant plusieurs années où
l’expansion économique était en moyenne
de 6% paran, leshausses dessalaires avaient
été régulières, les premiers signes de ralen-
tissement économique international obli-
geaient à la fin des années soixante le capi-
talisme français, commelesautres, à serrer la
vis aux prolétaires.

L’année 1967 fut ainsi la première année
depuis la fin de la guerre où le salaire réel
moyen baissa; c’était aussi l’année des «or-
donnances» sur la Sécurité Sociale qui sont
un premier plan d’«économies» sur le dos
des travailleurs.

Le chômage avait fortement et rapide-
ment augmenté, doublant entre 1966 et 1968
pour toucher 420.000 personnes (1). Dans
une période où la durée hebdomadaire
moyenne du travail était de 45 heures (maxi-
mum légal: 54 heures!), le taux de chômage
global restait sans doute faible (2,5%) sur-
toutcomparé àcequ’ildeviendra par la suite,
bien qu’il soit cependant devenu significatif
chez lesmoinsde25 ans(5%); mais il alimen-
tait sans aucun doute l’inquiétude des pro-
létaires sans pour autant constituer encore
un frein aux luttes. A la Rhodiaceta (Lyon)
qui avait déjà connu une longue grève de 23
jours au printemps 1967, l’annonce de 2000
licenciements pour 1968 (sur un peu plus de
10 000 salariés) mit le feu aux poudres: des
milliers d’ouvriers manifestèrent à la fin de
l’année aux cris de «grève générale!» et
saccagèrent les bureaux directoriaux.

Lesannées précédant immédiatement 68
virent une croissance significative des lut-
tes:2,5 millionsde journéesdegrèveen1966,
4,2 millions en 1967. Des luttes dures se
déroulent cette année-là, avec occupation,
affrontements avec la police, etc: à Saint
Nazaire, au Mans, à Caen, à Sud-Aviation

(Nantes), etc. Tous ces épisodes qui révé-
laient leclimat existantdans laclasse ouvriè-
re, étaient des signes avant-coureurs de la
grève qui éclata en mai-juin lorsque les pro-
létaires constatèrent que les violentes mani-
festations étudiantes faisaient reculer un
pouvoir qui semblait jusque là inébranlable.
Au niveau international, les difficultés éco-
nomiques (renforcées parfois, comme aux
Etats-Unis par la guerre coloniale) provo-
quèrent également dans la même période un
regain des luttes sociales et ouvrières: on
peut citer les longues grèves des cheminots
et des dockers américains en 1967, celle des
dockers deLondres et Liverpool à la fin de la
même année, et de façon plus générale les
luttes qui touchèrent la plupart des pays au
début des années 70.

* * *

Ne pouvant décrire ici le mouvement de
grève qui éclata en France en mai, nous nous
contenterons de quelques chiffres qui indi-
quent assez son ampleur. Si les estimations
du nombre des grévistes varient de 6 à 11
millions, onestime généralementqu’il ya eu
trois fois plus de grévistes qu’en 1936 où ils
étaient 3 millions environ. Plus de 4 millions
de prolétaires auraient fait grève pendant 3
semaines, plus de 2 millions pendant un
mois.

Leministère du travail donneune estima-
tion de 150 millions de journées de grève
pour 1968, dans le secteur privé seulement;
ceci est à comparer aux 23,4 millions de
journéedegrèveen1947,aux23,1millionsen
1920 (ou aux... 1,4 millions en 2006, dernier
chiffre publié). Pour faire une comparaison
internationale, l’«automne chaud»italien de
1969 est crédité de 37,8 millions de jours de
grève (mais le nombre de jours de grève
restera dans les années soixante-dix à un
niveautrès élevé,entre 10 et27millionsalors
qu’en France il retombera très vite, entre 2 et
5 millions); enGrande-Bretagne, si le record
historique des jours de grève avait été atteint
lors de la grève générale de 1926 avec 162
millions (85 millions en 1921), en 1972 on y
dénombra 23,9 millions et 29,4 lors de «l’hi-
verde lacolère»en1979(et1,04en2007);aux
Etats-Unis, il y eut un pic à 69 millions de
jours de grève en 1970, assez loin du record
historique de 116 millions en 1946.

La vague de grèves a donc été trois fois
plus puissante qu’en 1936, mais ses résul-
tats concrets furent cependant inférieurs. La
revendication de retour aux 40 heures qui
était générale est passée à la trappe lors des
négociations (2), de même que le paiement
des jours de grève (qui n’avait pas été obte-
nu non plus en 1936). L’augmentation du
salaire minimum fut importante: 35%, mais
les «smigards» ne représentaient alors que
1,66% des salariés! L’augmentation des sa-
laires accordée, en dehors du salaire mini-
mum,était de7% enjuin etde 3%en octobre.
Ces augmentations, très en dessous de ce
que réclamaient de nombreux grévistes, fu-
rent, pour les bas salaires, rapidement man-
géespar l’inflation (surtout après la dévalua-
tion). En effet alors que dans beaucoup de
secteurs (commechezRenaultou à la SNCF)
les grévistes revendiquaient des augmenta-
tions salariales égales pour tous, seules des
augmentations en pourcentage furent négo-
ciées et acceptées: pour les bourgeois com-
me pour les bonzes, il estvital de renforcer la
sacro-sainte hiérarchie des salaires!Par con-
tre patronat et gouvernement s’entendirent
pour généraliser l’existence de sections syn-
dicales dans les entreprises: l’action des
bonzes syndicaux les avaient convaincu de
l’efficacité de ces pompiers sociaux!Le pre-
mierministrePompidoupouvaitdéclarer:«le
gouvernement est convaincu qu’un enca-
drement de la classe ouvrière par les syndi-
cats possédant une formation et une influen-
ce nécessaire est utile à la bonne marche
d’une entreprise» (3)...

Le «protocole d’accord» de Grenelle fut
rejeté par les grévistes, obligeant à l’ouver-

ture d’une série de négociations par branche
ou entreprise. Mais gouvernement, PCF et
syndicats jouèrent alors à fond la carte de la
mystification électorale: selon eux, la grève
avait donné tout ce qu’elle pouvait, il fallait
maintenant l’arrêter et livrer bataille sur le
terrainélectoralpour «allerplus loin».On sait
ce qu’il en fut; une nouvelle démonstration
fut effectuée que les élections ne servent
jamaisque la bourgeoisie en constituent l’an-
tidote à la lutte de classe. Les millions de
travailleurs en arrêtant le travail et bloquant
les usines constituaient une force collective
immense capable de paralyser le pays, tandis
que les millions de bulletins de vote qu’ils
étaient allés individuellement déposer dans
les urnes ne représentaient que des bouts de
papier sans valeur. La plus grande grève de
l’histoire du prolétariat français se terminait
trivialement dans la victoire électorale du
«parti de la peur» regroupant toutes les cou-
ches attachées à la défense de l’ordre établi
et l’élection d’une «chambre bleue CRS»...

LA NATURE
DE LA CRISE DE MAI-JUIN

A l’occasion d’un réunion générale du
parti tenue en septembre 1969, nous esquis-
sions un bilan qui confirmait «notre concep-
tion de l’organisation politique du proléta-
riat, indispensable dans n’importe quelle cri-
se sociale, mais qui après une longue phase
de contre-révolution, ne peut surgir, en tant
qu’organisation puissante et influente dans
la classe ouvrière, que comme produit de la
rupturede la fraction laplus avancéede cette
classe avec l’opportunisme et sur la base du
programme historique duprolétariat»(4)

Si, comme nous le disions alors, les évé-
nements de mai-juin 68 constituaient «une
despremières manifestations de la crise capi-
taliste à venir», ses manifestations politiques
diverses n’exprimaient «ni les intérêts ni les
buts du prolétariat».

En effet «le mouvement étudiant qui fut à
l’origine de la crise, a peut-être des préten-
tions révolutionnaires, utilise des moyens
d’action violents, mais il est un mouvement
petit-bourgeois, tant par sa base sociale que
par son idéologie. Par ailleurs la lutte des
ouvriers, bien qu’elle ait imposé aux diri-
geants syndicaux le recours à l’arme tradi-
tionnelle de la grève générale, se limite à
occuper les usines et accepte les négocia-
tions séparées avec le patronat, consentant
ainsi à sacrifier toute la puissance sociale du
mouvement à des avantages économiques,
et combien éphémères.

Cette attitude de la classe ouvrière ne
peut s’expliquer par les lieux communs du

«gauchisme»: crise de direction, sclérose
des partis traditionnels, etc., mais seule-
ment par la réalité profonde des illusions
réformistes d’un prolétariat accoutumé,
depuis des dizaines d’années, à considérer
la révolution comme une chose impossible.
Elle pose le seul problème auquel toute
perspective, en mai-juin comme dans n’im-
portequelle crisesociale est liée: l’existence
du parti de classe en tant que force politique
agissant sur la base du programme commu-
niste. Si on admet cette existence comme
une nécessité absolue, la problème que sta-
liniens et gauchistes débattaient en mai
pour déterminer si la situation d’alors était
ou non révolutionnaire, est un problème
doublement mal posé.

D’abord et avant tout, parce qu’il ne
peut s’agir de révolution quand le proléta-
riat est strictement subordonné aux directi-
ves de l’opportunisme politique et syndi-
cal. Ensuite, parce que l’existence de ce
contrôle étroit et le fait qu’il ne rencontre
aucune résistance sérieuse, prouve non
seulement que les conditions subjectives
de la révolution - l’influence du parti de
classe - n’existaient pas, mais encore que
ses conditions objectives, c’est-à-dire
l’acuité des contrastes sociaux, etc., font
également défaut.

Enréalité, l’alternativedemai-juinn’était
pas révolution ou non, mais: grève victo-
rieuse ou grève trahie; étant bien entendu
que la victoire de la brève supposait son
orientation générale de classe: revendica-
tions unitaires et non négociations sépa-
rées; manifestations de rue et non encaser-
nement des ouvriers dans les entreprises;
toutes positions que l’opportunisme syn-
dical combattait avec la plus grande éner-
gie»

* * *

L’alternative réelle était alors début ou
non de reprise de classe, ce qui signifiait
liquidation ou non du contrôle étroit exercé
par les appareils réformistescontre-révolu-
tionnaires sur la classe. En dépit de leur
puissance élémentaire, les vagues de grève
et d’agitation ouvrières qui secouèrent dans
cette période la France, l’Italie, la Grande-
Bretagne et les autres pays capitalistes,
étaient encore trop faibles pour aboutir à ce
résultat. Autrement dit le capitalisme était
malheureusement encore trop puissant, il
disposait encore de suffisamment de réser-
ves pour atténuer les contrastes sociaux,
amortir les conflits entretenir les partis, or-
ganisations et institutions de la collabora-
tion entre les classes.

Quarante ans plus tard, après un cycle

L’opinion publique, bouleversée par
les troubles et la violence, angoissée par
l’absence complète d’autorité de l’Etat, a
vu en la CGT la grande force tranquille qui
est venue rétablir l’ordre au service des
travailleurs.

Aujourd’hui, si la population n’est
pas privée d’électricité et d’eau, de pain,
de lait et d’autres approvisionnements
indispensables, si certains trains ont pu
circuler exceptionnellement, ce n’est pas
le fait de la science du gouvernement, mais
la volonté des fédérations de la CGT, qui
en ont ainsi décidé en accord avec le
bureau confédéral.

Georges Séguy, secrétaire général de la
CGT, lors de sa conférence de presse du 21
mai

«LeMonde», 23/5/2008

Si dans les heures les plus dramatiques
de la crise, lepirea pu être évité, ce résultat
est dû à une sorte de complicité objective
entre l’Etat gaulliste d’une part et le Parti
Communiste d’autre part, antagonistes
publics, mais menacés l’un et l’autre par
une poussée révolutionnaire qu’ils se sont
appliqués, ensemble, à désamorcer, cha-

cun avec les moyens qui lui sont propres.
Au moment où l’Etat était muet et

absent et les autorités publiques partout
débordées, si la France, paralyséeet frap-
pée de stupeur, n’a pas été submergée par
la vague, elle le doit au parti Communiste
et à la CGT qui, faisant preuve de civisme,
ont pris courageusement leurs distances
à l’égard des «aventuristes» comme ils
disent, de la nouvelle gauche révolution-
naire, ont empêché la grève généralisée
de tourner à la grève générale, ont main-
tenu dans le pays un ravitaillement en
vivres, gaz et électricité, au point que
pendant quarante-huit heures l’ordre
public en France s’est appelé Georges
Séguy.

Et lors du renversement de situation
du 30 mai, au moment où l’Etat reprenait
voix et autorité proposant, par la dissolu-
tion de l’Assemblée nationale, de proches
élections législatives, le parti Communis-
te acceptait aussitôt que sa querelle avec
le gaullisme soit vidée sur le champ de
bataille légal du scrutin démocratique,
cependant que la véritable extrême gau-
che dénonçait les élections «bourgeoi-
ses» et criait derechef à la trahison de
l’idéal révolutionnaire.

«Courrier des Démocrates», organe
des centristes (Lecanuet), cité dans «Le
Prolétaire»n°56(juillet-août1968)

Le réformisme: une
«grande force tranquille»

au service de l’ordre
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de crises et de guerres, si le prolétariat n’est
toujours pas sorti de son impuissance, si le
parti de classe n’est pas réapparu comme
force réelle, le cadre général de la situation a
cependant changé. Le contrôle du proléta-
riat par le réformisme s’est affaibli; non seu-
lement le PCF, répugnant symbole de la con-
tre-révolution, vit une longue agonie, mais
les nouvelles organisations réformistes nées
de 68 - qu’on n’appelle plus «gauchistes» -
sont obligées de jeter leur masque pseudo
«radical».

Lentementmais inexorablement, les con-
trastes sociaux ne cessent de s’aiguiser,
recréant les conditions objectives sinon en-
core de la révolution, du moins de nouvelles
luttes prolétariennes classistes. Les bour-
geois ont célébré (à leur façon: en faisant du
fric) l’anniversairedemai-juin68parcequ’en
définitive, il s’est agi d’une victoire de l’or-
dre bourgeois sur la menace constituée par
la lutte ouvrière, d’une défaite du proléta-
riat.

Mais toutes les célébrations festives,
toutes les falsifications ne peuvent exorciser
la lutteprolétarienne.C’est lecapitalisme lui-
même qui poussera à nouveau les prolétaires
à entrer en lutte pour se défendre contre la
misère, la répression et l’exploitation, c’est
lui qui dès aujourd’hui recrée sans le vouloir
et sans en avoir totalement conscience, les
conditions matériellesde la reprise de la lutte
de classe. De nouvelles explosions sociales,
de nouvelles vagues de grèves et de lutte
sont inévitables.

Et il reviendra auxéléments d’avant-gar-
de suscités par ces luttes de s’appuyer sur
les expériences de mai-juin 68, de 1936, de
l’automne chaud italien, de tous les mouve-
ments passés de toutes les défaites, petites
ou grandes, pour ouvrir enfin au prolétariat
révolutionnaire la voie de la victoire en s’at-
telant à la reconstitution du parti de classe
international!

Dans la série
«Brochures le prolétaire»

Mai-Juin 68: Nécessité
du parti politique de classe

ré-édition 2002 - 1,5

Au sommaire:

--Présentation
--Nécessité du parti politique de classe

(Il Programma Comunista, 16-30 juin 68)
--Puissance et limites du mouvement

de grève (Le Prolétaire n°55, juin 68)
--«La grande force tranquille», formule

de la défaite ouvrière, les élections en-
terrement de première classe de la lutte
prolétarienne (Le prolétaire n°55, juin
68)
--La contestation, antithèse de la Révo-

lution (Le Prolétaire n°55, juin 68)
--Manifeste du Parti Communiste Inter-

national sur la grève générale (juin 1968)
--Principaux tracts diffusés par le Parti

Communiste International en mai 68
--Annexe: L’idéologie soixante-huitar-

d e et le communisme révolutionnaire
(Le prolétaire n°271, juillet 1978)

Notes:

(1) Les chiffres du chômage en 1968 va-
rient beaucoup selon les sources, peut-être
parce qu’elles incluent ou non le chômage
partiel qui avait alors fortement augmenté.
Des milliers de suppressions d’emplois
avaient eu lieu dans le textile, les charbonna-
ges, la sidérurgie.

(2) Selon un des négociateurs de Grenel-
le, Benoît Frachon, dirigeant du PCF et de la
CGT, s’adressa ainsi à un membre de la délé-
gation patronale: «Monsieur le baron, j’ai

bien connu votre père. C’était un homme
raisonnable.AvecMonsieurvotrepère,nous
avons négocié, il y a un peu plus de trente
ans, pas loin d’ici. Il y avait des millions de
travailleurs en grève. Nous avons obtenu les
assurances sociales, les congés payés et la
semaine de quarante heures. Aujourd’hui, il
y a sans doute trois fois plus de travailleurs
en grève. Nous n’allons pas vous demander
trois fois plus: la semaine de quinze heures,
le triplement des congés et la gratuité de la
sécurité sociale. Mais, Monsieur le baron, il
faut quand même faire quelque chose. Pre-

nez exemple sur Monsieur votre père; Mon-
sieur le baron: soyez raisonnable».

Lesdirigeants syndicaux,euxassurément
très «raisonnables», ne demandèrent même
pas le retour aux 40 heures «obtenues» trente
auparavant!

cf G. Bélorgey, «Aperçus d’histoire et de
société contemporaine», www.ecritures-et-
societe.com/categorie-10194113.html

(3) cf «Les années 68. Le temps de la
contestation», Ed. Complexe2000, p.452.

(4) cf «Le Prolétaire» n°71, décembre
1969.

Un Nouveau Parti Anti... Communiste

naire et pour l’insurrection armée, Besance-
not a noyé le poisson en disant que pour lui
la révolution c’était pas des «flaques de
sang»! Un «révolutionnaire» non violent a
tout pour plaire aux médias (certains l’ont
appelé le «révolutionnaire des familles»...):
quoi d’étonnant si selon les sondages il est
maintenant devenu la personnalité de gau-
che la plus populaire?

Un coup d’oeil au projet de texte d’orien-
tation présenté par la direction de la LCR
pour la réunion fin juin des comités prépa-
ratoires au nouveau parti (dont le congrès
de fondation devrait avoir lieu à la fin de
l’année) confirme cette orientation intégra-
lement réformiste; le texte parle de «luttes»
sans jamais préciser de quoi il s’agit et quel
en est le but; s’il y a un passage sur le droit
des femmes et sur la lutte contre le racisme,
il n’y a pas un mot sur l’exploitation capita-
liste et le sort du prolétariat: la classe ouvriè-
re, apparemment, on ne connaît pas à la LCR!

S’il y a un passage sur la politique exté-
rieure de l’Etat français, c’est pour critiquer
le fait que Sarkozy la «réoriente» en l’inté-
grant dans «le dispositif impérialiste domi-
nant»: l’impérialisme à combattre, c’est ce-
lui des autres! L’impérialisme français et ses
crimes outremer, à la LCR on ne connaît pas!
Cela explique son absence de réaction à l’in-
tervention militaire française au Tchad en
début d’année ou on silence complet sur
les massacres commis par les régimes sou-
tenus et armés par Paris (comme au Came-
roun il y a quelques mois)...

La LCR critique dans son texte la «so-
cial-démocratie», mais c’est en prétendant
qu’elle est «en train d’achever sa mutation»
et qu’elle «accepte désormais sa conversion
au capitalisme». Comme si cette «mutation»,
cette «conversion» (d’ailleurs pas encore
terminée selon le texte si l’on comprend bien)
datait de quelques mois ou de quelques an-
nées!

Apparemment la LCR a «oublié» qu’il y
a presque 90 ans que les révolutionnaires
marxistes se sont séparés des sociaux-dé-
mocrates parce que ces derniers avaient dé-
montré dans les faits qu’ils étaient devenus
des adversaires de l’émancipation proléta-
rienne, des partisans de l’ordre capitaliste
n’hésitant pas à devenir des agents directs
de la contre-révolution!

Cet «oubli» a permis à la LCR tout au
long de son existence de fricoter avec le PS,
d’aller gémir auprès de lui pour qu’il lui don-
ne des signatures pour présenter des can-
didats aux présidentielles, et juste retour
d’ascenseur, de soutenir les candidats du
PS au deuxième tour des élections.

C’est ainsi que le véritable parrain de
Besancenot a été Hollande: lors de l’avant-
dernière présidentielle, le PS avait fourni les
signatures à la LCR et usé de son influence
pour ouvrir la porte des grands médias à
Besancenot; il s’agissait pour le PS de ré-
duire le vote LO (LO refusant alors de se
désister pour les candidats de gauche, à la
différence de la LCR), afin de pouvoir récu-
pérer des voix d’extrême gauche au second
tour (la manoeuvre n’a servi à rien, Jospin
s’étant fait étaler dès le premier round!).

Cette critique de la «social-démocratie»
n’a pas empêché la LCR lors des grèves de
cet hiver d’appeler le PS à participer à un
front commun pour soutenir les grévistes -

alors même que celui-ci s’était déclaré parti-
san de la réforme mise en oeuvre par Sarko-
zy et adversaire de tout syndicalisme qui
serait de lutte et pas de collaboration!

* * *

L’hebdomadaire «Marianne» a publié
dans sa livraison du 31 mai un débat entre
Olivier Besancenot et Ségolène Royal (re-
publié in extenso sur le site internet de la
LCR, qui n’y a trouvé rien à redire).

Le nouveau chouchou des médias y jus-
tifie d’abord sa discussion avec Ségolène
par le fait que «beaucoup d’électeurs de
gauche se sentent orphelins de ce type de
débat où chacun assume ses orientations,
fait la part de ce qu’il y en a commun et de ce
qui nous sépare. Il y avait des désaccords
au sein de la famille de la gauche sur la fa-
çon de changer le monde entre ceux qui se
disent réformistes et ceux qui se disent ré-
volutionnaires». O.B. assure donc qu’il est
de la même famille politique que la dirigeante
du PS; sans doute le séparent il y a des «dé-
saccords» mais il est utile d’avoir une con-
frontation politique à ce sujet, car «de la
confrontation, des idées peuvent surgir!».
En fait ce qui surgit de ce débat avec la diri-
geante d’un parti bourgeois de gauche et le
prétendu révolutionnaire, c’est qu’ils sont
tous deux dans le même camp... A aucun
moment le porte-parole de la Ligue Commu-
niste Révolutionnaire n’y défend des posi-
tions révolutionnaires communistes. Aux
professions de foi démocratiques de Royal,
O.B. répond: «il faut une combinaison de la
démocratie directe et du suffrage universel.
Je suis pour une démocratie qui permette le
contrôle (?)».

Un certain Lénine répliquait autrefois à
un dirigeant socialiste allemand qui bavar-
dait sur la démocratie: «il est naturel qu’un
libéral parle de démocratie en général. Un
marxiste ne manquera jamais de demander:
pour quelle classe? (...) De quels sarcas-
mes Engels n’aurait-il pas accablé le plat phi-
listin, le social-démocrate (...) qui se fût avi-
sé de parler en général de démocratie pure
dans une société divisée en classes!» (2)

En effet, pour le marxisme la «démocra-
tie» est une illusion qui vise à masquer que
la société est divisée en classes antagonis-
tes et que la classe capitaliste dominante y
maintient son pouvoir par une véritable dic-
tature politique et sociale. Ce n’est pas le
marxisme qui a reconnu l’existence de ces
classes et leur lutte; sa caractéristique est
d’étendre cette reconnaissance jusqu’à l’af-
firmation de la nécessité de la dictature du
prolétariat pour détruire l’Etat bourgeois et
en finir avec le capitalisme et la société de
classes.

Besancenot ne dit rien de tout ça; au
contraire, il affirme: «nous ne sommes pas
contre le fait de participer aux institutions
en tant que telles, (...) ce que nous contes-
tons, c’est l’idée que la politique ce serait
pour les institutions, et le social, pour la rue».
En clair, pas question de détruire les institu-
tions bourgeoises; il faut les améliorer, avec
l’institution de la proportionnelle qui per-
mettrait d’avoir «12 ou 13 députés de la LCR.
Je ne dis pas que cela changerait tout mais
cela pèserait». Le réformiste radical montre
le bout de son oreille de parlementariste frus-
tré...

Réformiste radical?
Ce n’est pas nous qui le disons, mais

Besancenot lui-même qui l’affirme haute-
ment: «aujourd’hui, ceux qui sont partisans
de réformes radicales, nous les invitons à
construire un nouveau parti anticapitaliste
ensemble». Sans doute, ajoute-t-il plus loin,
«nous contestons l’hégémonie du PS sur la
gauche et nous revendiquons notre indé-
pendance». «Mais aller dans un gouverne-
ment de gauche anticapitaliste, qui remette
en cause l’économie de marché, je ne suis
pas contre».

Le propre du réformisme est précisément
de faire croire qu’un gouvernement de gau-
che, dans le cadre des institutions bourgeoi-
ses, pourrait remettre en cause «l’économie
de marché», ou, pour parler clairement, le
capitalisme. Le seul gouvernement qui sera
capable de le faire, ce sera le gouvernement
révolutionnaire issu d’une insurrection
armée et instauré sur les ruines de l’Etat
bourgeois: le gouvernement de la dictature
du prolétariat dirigée par le véritable parti
communiste internationaliste et internatio-
nal. Tout autre gouvernement ne peut être
autre chose qu’un obstacle à la lutte des
prolétaires et un auxiliaire de l’Etat bour-
geois, comme l’ont montré d’innombrables
et tragiques expériences historiques.

Les marxistes, les véritables révolution-
naires, ont toujours combattu les menson-
ges bourgeois sur l’Etat, la démocratie et
les réformes, alors que la LCR les répand
aujourd’hui avec autant d’effronterie que
les sociaux-démocrates combattus hier par
Lénine. La LCR a décidé avec raison que le
parti qu’elle veut constituer sur cette orien-
tation ne s’appellera plus «communiste ré-
volutionnaire».

Mais en réalité il ne sera pas non plus
«anticapitaliste». Ce sera un nouveau
parti pseudo-révolutionnaire, un nouveau
parti réformiste, un nouveau parti anti-
communiste.

(1) cf CQFD n°57, juin 2008. Il y a trente
ans nous avions montre que les groupes
dits de «lutte armée» n’étaient en fait que
des «réformistes armés». Les armes étant(
maintenant tombées, il ne reste que le réfor-
misme...

(2) Lénine, «La révolution prolétarienne
et le renégat Kautsky», oeuvres Tome 18, p.
243.

( Suite de la page 1 )

« Il Comunista »
n° 108 - Aprile 2008

Nell’interno

•-Crisi economica capitalistica e lotta di
classe
•-La nauseante competizione elettorale
torna ad intossicare le masse proletarie
italiane
•-Contratto dei metalmeccanici: un altro
contratto capestro!
•-Aldo Moro? Doveva morire...
•-Fra gli sbiaditi miti piccoloborghesi
eccelle il mito del Sessantotto
•-La donna e il socialismo
•-Al lavoro come in guerra !
•-Ancora elezioni ? Cadaveri che conti-
nuano a chiedere voti !
•-Il sito internet del Partito Comunista
Internazionale - www.pcint.org
•-Nuovo Policlinico di Napoli: Umiliante
irruzione poliziesca per colpire la legge
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Prolétaires,
Le rideau est tombésur le premier acte du

théâtre politique bourgeois avec tous les
oripeaux qui caractérisent chaque campagne
électorale. Les partisanciens ou nouveaux se
sont apparentés ou divisés selon les fac-
tions, représentant pour la énième fois le
répugnant spectacle du plus gigantesque
foutage de gueule que la bourgeoisie ait
inventé: donner une fois de temps en temps
aux masses prolétariennes l’illusion de «dé-
cider» d’envoyer au gouvernement des for-
ces politiques qui feront quelque chose pour
améliorer leursconditionsdevieetde travail!

Mais les échéances électorales finissent
toujours sur la désillusion, plus ou moins

Travailleurs sans papiers:
de nouvelles menaces, de nouvelles luttes !

capitaliste dans tous les pays contre les
prolétaires en général.

Ce qui signifie qu’elles ne peuvent être
vraiment combattues qu’en se situant sur le
terrain de la lutte des classes et non sur celui
de la charité ou de la compassion humanitai-
re. Mais pour aller sur ce terrain, le premier
obstacle est constitué par les organisations
collaborationnistes, ces véritables «pom-
piers sociaux».

LES POMPIERS SOCIAUX
À L’OEUVRE

Depuis le 15 avril plusieurs centaines de
prolétaires sans-papiers travaillant dans pus
d’une vingtaine d’entreprises de la restaura-
tion, le nettoyage ou le bâtiment se sont
lancés dans un mouvement de grèves, es-
sentiellement en région parisienne. A la dif-
férence de ce qui se passe habituellement
pour les luttes de ces travailleurs, ce mouve-
ment avait pu voir le jour essentiellement
grâce au soutien de la CGT. La centrale
syndicale n’avait pas été soudainement tou-
chée par la grâce de l’action de classe. En
s’implantant dans un secteur potentielle-
ment explosif en raison des conditions d’ex-
ploitation bestiales qui y régnent, la CGT
voulait non seulement s’y voir reconnaître
par legouvernement unstatut d’intermédiai-
re privilégié (rôle rempli jusqu’ici par des
organisationscomme«DroitsDevant»);mais
surtout elle entendait y jour son rôle de
pompier social contre la lutte ouvrière. Bien
loin d’essayer d’étendre et de généraliser la
lutte, bien loin d’organiser la solidarité acti-
ve des travailleurs «réguliers» qui aurait pu
leur apporter un appui décisif, la CGT s’est
efforcée de circonscrire et contrôler les grè-
ves en les isolant les unes des autres. De plus
elleaimmédiatementaccepté(si ellenes’était
pas auparavant entendue avec lui) les con-
ditions du ministère d’un examen au cas par
cas des dossiers individuels des sans-pa-
piersen lutte.C’était luidonner dès le départ
le maximum de latitude pour diviser les gré-
vistes et affaiblir leur force collective!

Cependant comme le gouvernement et
les patrons, la CGT a été surprise par l’am-
pleur dumouvement. Plusieurs d’autres cen-
taines de travailleurs ont rejoint la lutte,
encouragés par le retentissement du mouve-
ment, par les marques de sympathie rencon-
trées lors des manifestations (comme celle
du premier mai) et par les premiers succès
obtenus. La CGT a alors jeté le masque,
refusantmêmede demander la régularisation
des nouveauxtravailleurs rejoignant le mou-
vement! Il faut dire qu’elle s’était entendue
avec le ministère pour que celui-ci examine
600 à mille dossiers individuels, et pas da-
vantage. Indignés, plusieurs centaines de
travailleurs du Comité des Sans-Papiers de
Paris (CSP75),décidaient le2maid’occuper
des locaux de la Bourse du Travail pour
dénoncer l’attitude de laCGT. Dans un com-
muniqué, leCSP 75 affirmait:

«(...) Les dépôts de dossiers sont assu-
jettis àun appuide laCGT. Lapreuve ena été
faitecemercredi 30 avril lorsquela coordina-
tion 75 des sans papiers s’est rendu en
délégation pour déposer les dossiers d’un
millierde travailleurs auprès de la Préfecture
de Paris. Ce dépôt nous a été refusé. Or
nombre de grévistes appartiennent égale-
ment à différents collectifs membre de la
coordination 75 et à ce titre la CGT ne peut
fermer les yeux sur le soutien que nous lui
avons apporté. Les questions que nous
posons sont les suivantes: - Quel est exac-
tement l’ACCORD qui a été passé entre
l’Etatet lesdifférentsreprésentantsdecet-
tegrève? -Cetaccordprévoit-il l’exclusivi-
té pour la CGT et DROITS DEVANT, du
dépôt de dossiers qui seront pris en compte
par cet accord? Ce quibien sûr limiterait la
portéed’unmouvementquiauraitpucon-
duire à des régularisations bien plus mas-
sives! Ainsi devant le manque de dialogue et

l’obstination de la CGT à nous oublier, nous
demandons: - l’ouverture de discussions
avec le syndicat pour envisager la prise en
compte de la coordination 75 des sans pa-
piers, dans les accords passés avec l’Etat. -
La prise en compte de nos dossiers de tra-
vailleurs sanspapiers aumême titreque ceux
déposés par la CGT, afin qu’eux aussi soient
«favorablement» étudiés».

Le CSP 75 a révélé que la CGT lui avait
affirmé dans des réunions antérieures que
«le but du mouvement de grèves était de
mettre la pression sur les patrons et le gou-
vernement pour obtenir des régularisations
globales des travailleurs sans-papiers» (1).
Les faits ontmontré ce que valaient les belles
paroles des bonzes syndicaux!

LES AUXILIAIRES
D’EXTRÊMEGAUCHE

Ils ont montré aussi l’attitude des divers
acteurs et des diverses forces politiques qui
affirment soutenir les luttes des sans-pa-
piers. Embarrassés par l’action des sans-
papiersdelaCSP75, leslibertairesdelaCNT,
ne voulant pas se heurter à la CGT, ont
prudemment évité de prendre position. Cela
n’a pas été le cas de la LCR ou de LO.

Cette dernièrea réagià l’occupationde la
Bourse duTravail parun article jésuitique où
il n’y avait pas une seule critique, mais un
soutien à la CGT:«Quand le30 avril la Coor-
dination des collectifs de sans-papiers de
Paris a voulu aussi déposer collectivement
mille dossiers, la préfecture de parisa refusé,
prétendant qu’il fallait passer par la CGT.
Comme si c’était la CGT qui décidait des
régularisations! Ce mensonge a conduit des
[sic!] sans-papiers exaspérésà se tromper de
cible et à occuper la Bourse du Travail» (2).
Ce n’est certes pas la CGT qui décide des
régularisations, mais c’est bien elle qui veut
décider qui peut être régularisable et qui ne
peut l’être; et c’est bien elle qui refuse d’or-
ganiser l’extension du mouvement que LO
conseille aux sans-papiers, ce qui n’est
qu’une répugnante phrase creuse quand on
soutient ceux qui s’y opposent!

LaLCR achoisi soncamp parun commu-
niqué du 5 mai intitulé: «Pour la régularisa-
tion de tous les sans-papiers: Tournons l’en-
semble du mouvement contre le gouverne-
ment, Non aux divisions!». Elle y salue l’ac-
tion de la CGT et de Droits Devant; elle y
dénonce la «provocation» de la Préfecture
de police refusant de prendre les dossiers
apportées par la CSP 75, mais pour asséner:
«cependant, la décision de la coordination
75 des collectifs d’occuper les locaux de la
bourse du travail de Paris ne nous semble
pas être une réponse pertinente à cette pro-
vocation. L’urgence est de favoriser l’unité
et l’élargissement du mouvement contre le
gouvernement et pour le soutien concret aux
grévistes des sites occupés».

Ce que cache la LCR, c’est que c’est
précisément la CGT qui bloque l’unité et
l’élargissement du mouvement!

Le 22 mai, lors de la manifestation syndi-
cale sur les retraites, le Service d’Ordre de la
CGT en têtede cortège attaquait brutalement
les sans-papiers devant la Bourse du Tra-
vail. Ni LO, ni la LCR n’ont jugé utile de
condamner ces exactions ou même simple-
ment d’en parler dans leur presse. Par contre
laLCR trouva indispensable depublier quel-
ques semaines plus tard un communiqué
pour condamner la «scandaleuse agression»
d’un jeune juif dans le 19e arrondissement;
on apprit par la suite qu’il s’agissait d’une
rixe entre bandes rivales et que le jeune en
question, prochedes milieux juifs d’extrême
droite, avait déjà été condamné pour des
agressions racistes. Mais l’affaire était à la
une de tous les médias et la LCR ne peut
jamais résister aux courants dominants...

De même la véritable mutineriedu Cen-
tre de Rétention Administrative de Vincen-
nes, cette prison où sont parqués les sans-
papiers raflés en attente d’être expulsés,
auquel les résidents ont mis le feu le 22 juin

après la mort d’un détenu tunisien (un seul
sans-papiers a malheureusement réussi à
s’enfuir) était qualifiée par LO de... «fait
divers dramatique» (3)!

Avec de tels auxiliaires, on comprend
que la CGT se sente les mains libres.

Alors qu’elle avait été contrainte d’an-
nonceren mai le lancementd’une «deuxième
vague de grèves» et que fin juin des rumeurs
circulaient sur une troisième vague, les diri-
geants syndicaux décidaient le 20 juin: «On
ne déclenche pas la troisième vague «d’en-
treprises en grève» (4), on se donne du
temps pour apprécier ce que fait réellement
le gouvernement en termes de régularisa-
tions» (c.r. de la réunion des UD CGT de la
région parisienne).

Enclaircelasignifie renforcer l’isolement
des travailleurs en lutte et laisser toute lati-
tude au gouvernement pour agir!

LaCGTpouvait bienorganiser le3 juillet
devant la Préfecture de Paris un rassemble-
ment réunissant dans un «Front Uni» (sic!)
autour d’elle, la Ligue des Droits de L’Hom-
me,leRESF,laCimade, leGISTI,SUD,Fem-
mesSolidaires, Femmes Egalité avec la CSP
75 enfin amenéeà résipiscence, pour deman-
der respectueusement l’examen des dossiers
de celle-ci, les autorités répondaient par une
fin de non recevoir.

La conclusion est claire: il n’y a aucune
confiance àaccorder à la CGT, aucun «Front
Uni» à constituer avec les appareils collabo-
rationnistes, pour les revendications parti-
culières des travailleurs sans-papiers com-
me pour celles des autres secteurs de la
classe ouvrière. Seule la lutte et l’organisa-
tion de classe des travailleurs peut faire

Elections: la droite a gagné et la gauche a perdu?
Quoi qu’il en soit, c’est la classe bourgeoise

qui a gagné et qui mettra en oeuvre une politique
de sang et de larmes en continuité parfaite avec le

gouvernement de centre-gauche!

Après les élections en Italie

un reniement ou une «trahison», mais la reconnaissance enfin de son rôle. A l’occasion des
législatives le PD a refusé toute coalition électorale à gauche, tandis qu’à droite Berlusconi
s’unissait aux poujadistes de la Ligue du Nord de Bossi et aux ex-néo-nazis de Fini: un grand
pas était ainsi fait vers la «bipolarisation» ou le «bipartisme» réclamé par beaucoup pour
simplifier et rendre plus efficace le système politique représentatif bourgeois en Italie.

A gauche, le PRC, espérant que la «droitisation» du PD allait lui ouvrir un boulevard,
organisait un rassemblement électoral qui avait vocation à déboucher sur un nouveau parti de
gauche: la «Gauche Arc-en-ciel» unissant les soi-disant «rouges» aux Verts et à d’autres
formations mineures. Las! Alors que les partis constitutifs de cette GA avaient réuni près de
4 millions de suffrages en 2006 (et obtenu de lucratifs postes de députés et ministres) soit 11%
des votes, leur alliance en a recueilli à peine plus d’un million (3%): la gauche «radicale» a été
la grande perdante deces élections, les pertes du PD étant nettement moindres. Pour la première
fois depuis la fin de la guerre, il n’y aura plus de communistes ou de socialistes au parlement,
se sont lamentés les démocrates de gauche... Le réflexe du «vote utile» anti-Berlusconi a sans
doute joué à plein dans ce résultat, mais une partie des électeurs de la gauche en 2006, écoeuré
par cette dernière ont voté à droite ce printemps, faisant dire à Bossi que la Ligue du Nord était
devenue le «nouveau parti des travailleurs»! A noter que les courants trotskystes qui, tels les
rats quittant un navire en perdition, avaient quitté précipitamment le PRC ont souffert du même
discrédit, selon leurs propres déclarations (1)....

Nous reproduisons ci-dessous un tract diffusé en guise de premier bilan par nos camarades
en Italie après les élections.

(1) Trois courants trotskystes sont sortis du PRC et se sont, évidemment, présentés aux élections:
la «Gauche critique», liée à la LCR française, le Parti Communiste des Travailleurs (obtenant chacun
0,5% des voix environ), et une scission de ce dernier qui ne s’est présentée que dans quelques
circonscriptions, le Parti de l’Alternative Communiste.

reculer les patrons et le gouvernement. Et il
n’y a rien à attendre non plus de ceux qui
préfèrent se ranger du côté des collabora-
tionnistesplutôt quedu côtédes travailleurs.

Solidarité de classe avec les luttes des
travailleurssans-papiers!

Régularisationdetouslessans-papiers!
Fermeture des centres de rétention et

libérationdes travailleurs!
Nonauxarrestationsetauxexpulsions,!
Nonaucontrôlede l’immigration!
Travailleursfrançaiset immigrés,avec

ou sans papiers, une seule classe ouvrière!

(1) cf «Le journal de la Boursedu Travail
occupée» n°1 (28 juin); En occupant les
locaux de la Bourse, les sans-papiers se
donnent un lieu de réunion,de centralisation
et d’organisation de leur lutte - ce qui était
autrefois la fonction de ces locaux. L’action
des travailleurs regroupés dans la CSP 75
mérite de recevoir la solidarité sans faille de
tous les prolétaires. Cela ne signifie pas que
nous approuvions toutes les orientations
qui s’y font jour. Il faut cependant compren-
dre qu’en l’absence d’un mouvement de
classe, il est inévitable que les tendances
conciliatrices aient le jeu facile dans les re-
groupements quese donnent les travailleurs.

(2)«LutteOuvrière»n°2075,9/5/2008.
(3)«LutteOuvrière»n°2082, 27/6/2008
(4) Ce c.r. a été publié sur divers sites

internet. Voir par exemple: toulouse
.indymedia.org/article.php3?id_ arti-
cle=29231

( Suite de la page 1 )

grande, de ceux quien attendent une amélio-
ration de leur sort. Les riches sont toujours
plus riches, les prolétaires sont toujours
plus pauvres, plus précarisés dans leur tra-
vail et leur vie quotidienne. Les prolétaires,
jeunes, adultes ou retraités sont de plus en
plus nombreux à ne pas arriver jusqu’à la fin
du mois, à ne pas manger suffisamment, à ne
pas avoir assez de quoi vivre!Les prolétaires
sont de plus en plus nombreux pour un
salaire de misère à être victimes d’accidents
du travail, à être assassinés par des patrons
qui ont toujours moins de scrupules à éco-
nomiser sur les mesures de sécurité et de
prévention.

La donne politique a été modifiée par le

( Suite de la page 1 )
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résultat des élections; elle a été modifiée
dans la mesure où le nombre de partis qui
iront au parlement a été fortement réduit: il y
aura7 groupesparlementaires contre39 hier.
Une belle «cure d’amaigrissement»! Mais
fondamentalement leschosesn’ontpaschan-
gé,même si le jeudesalliances,des échanges
de faveur, s’est fait plus simple. Le nombre
des partis qui vont au parlement a diminué,
mais les frais d’entretien des appareils poli-
tiques et bureaucratiques qui servent à du-
per les prolétaires sur la réalité de la gestion
du pouvoir politique n’ont pas été entamés;
cette gestion toujours plus centralisée est
entre les mains des forces de la conservation
bourgeoise qui décident - véritablement -
en dehors du parlement!

La tendance générale du capitalisme est
en effet de centraliser le plus possible toutes
les activités politiques, en relation avec la
centralisation de l’économie et de la finance
capitalistes. Le fameux «pouvoir fort» cor-
respondant précisément à la concentration
capitaliste et financière la plus grande, et
donc à la simplification politique, le fameux
bipolarisme constitué par 2 partis concur-
rents, est en réalité une nécessité pour le
capitalisme afin de défendre plus efficace-
ment sa société, son économie, sa domina-
tion.

Prolétaires,
Les partis de la dite gauche radicale,

«critique» ou «extrémiste», ont essuyé une
cuisante défaite électorale; ils n’auront plus
de places garanties au parlement, leurs lea-
ders ne seront plus reçus dans les salons
politiques, dans les émissions de télé à gran-
de audience. Les journalistes au service de
la «véritable» démocratie se lamentent que
les couches «les plus fragiles» de la popula-
tion ne seront plus représentées au parle-
ment et que personne ne pourra plus les
défendre au sein des institutions!

Mais quand ont-elles jamais été défen-
dues dans ces institutions?

Leurs misérables conditions de vie, la
précaritéde vieet de travail qui caractérise le
quotidien des masses prolétariennes sont la
démonstration que ces forces politiques,
ces partis, travaillaient en réalité pour des
buts bien différents: ils ont défendu la con-
servation sociale, le bon fonctionnement
des entreprises, les finances publiques, les
intérêts des capitalistes et du capital, les
institutions de la bourgeoisie; et les miettes
qui ont été parfois distribuées à certaines
couches sociales plus en difficulté, n’ont fait
que confirmer la détérioration générale des
conditions d’existence des prolétaires, la
paupérisation générale de la classe tra-
vailleurs.

Le fait que beaucoup de prolétaires du
centre-nord ont cette fois-ci tourné le dos
aux partis qui ont toujours parlé au nom de
la classe ouvrière et ont voté pour la droite,
et surtout pour la Ligue de Bossi, a causé
beaucoup d’étonnement. Mais précisément
les partis qui parlaient au nom des ouvriers
ont toujours suivi une politique anti-ouvriè-
re, en commençant par les orientations don-
nées aux syndicats qui sont sous leur in-
fluence. Ces partis auraient-ils pu suivre une
politique différente, une politique qui soit
réellement en faveur des intérêts ouvriers?

Non!
Ils ne pouvaient pas le faire, parce que

leur vision de la société, le cadre dans lequel
ils veulent maintenir la situation sociale, est
entièrement bourgeois; la seule différence
avec les autres forces politiques de la bour-
geoisie consiste uniquement dans le fait que
ces dernières déclarent ouvertement qu’el-
les se trouvent du côté des industriels, du
capital, de l’économie capitaliste.

Tous ne parlent que de «démocratie», de
démocratie «véritable», de démocratie «di-
recte»; et ils s’accusent les uns les autres de
ne pas être de «vrais» démocrates.

Mais la démocratie bourgeoise n’est rien
d’autre qu’un système de gouvernement
utilisé par la classe dominante capitaliste
pour obtenir le consentement de la majorité
de la population (qui est prolétarienne) à ses
positions économiques, politiques, institu-
tionnelles et militaires, et pour prévenir au

du marché, de la concurrence capitaliste au
niveau national ou international.

La seule possibilité pour la classe ouvriè-
re de défendre ses conditions d’existence
réside dans une lutte complètement indépen-
dante des intérêts patronaux, et par consé-
quent des intérêts de l’entreprise et de l’éco-
nomie nationale; et cette indépendance doit
être conquiseen s’organisant sur le terrain de
l’antagonismesocial quin’estpasun«choix»
car il découle de la structure économique
même de la société capitaliste. Le malaise
social qui touche une partie importante de la
classe laborieuse est la conséquence d’une
économie destinée à connaître des crises de
façon cyclique à cause de la concurrence
internationale et de la saturation des mar-
chés. Mais si la seule réponse donnée à ce
malaise est l’appel à redresser l’économie du
pays, d’un pays qui exige des sacrifices vis-
à-vis des quels on ne promet que des pallia-
tifs, alors qu’il est de plus en plus évident que
les riches sont toujours plus riches tandis
que la classe laborieuse tombe de plus en
plusdanslamisère,alorsilest logiquequ’élec-
toralement cela se traduise par une espèce de
vengeance, de revanche individuelle contre
ceux qui ont joui pendant des années de la
confiance des ouvriers, mais qui n’ont en
réalité rien fait pour défendre efficacement
leurs conditions d’existence.

Prolétaires,
Le véritable rôle des forces dites de gau-

che, opportunistes et démocratiques bour-
geoises en fait, a toujours été de confondre
vos intérêts de classe avec ceux des petits,
moyens ou grands bourgeois, en faisant
croire que l’action politique démocratique -
enparticulier auparlement -pourrait permet-
tre d’obtenir des améliorations réelles et
solides de vos conditions de vie et de travail.
Vous avez pu constater vous-mêmes au
cours de ces dernières années qu’il n’en est
rien. Lapolitique collaborationnistedes syn-
dicats et des partis soi-disant ouvriers a
conduit à déléguer, toujours et partout, la

maximum toute velléité de révolte de la part
des travailleurs contre les sacrifices de plus
en plus grands qui leur sont imposés.

Ce système de gouvernement implique
l’existence de forces politiques importantes
(et abondamment subventionnées) diffusant
l’interclassisme, cette politique réformiste
qui prétend confondre les intérêts des diver-
ses classes dans un intérêt général unique,
l’intérêt du «peuple», de la «nation».

Prolétaires,
Les gouvernements qui se sont succé-

dés pendant ces dernières décennies ont eu
pour tâche de défendre et de soutenir les
intérêts de l’économie nationale, du prestige
international du pays, en vous imposant des
sacrifices sur le plan des conditions de vie,
de l’emploi,de laprécarisation,de ladiminu-
tion du salaire réel, de l’augmentation de la
concurrence entre prolétairesnon seulement
italiens (entre jeunes et vieux, hommes et
femmes), mais aussi entre italiens et étran-
gers, en présentant l’immigration soit com-
me un «danger» pour la sécurité des ci-
toyens italiens, soit comme un moyen pour
améliorer le bon fonctionnementde l’écono-
mie du pays, c’est-à-dire les profits des pa-
trons!

Le succès électoral parmi une partie de la
classe ouvrièred’un parti comme laLigue du
Nord (fondamentalement raciste et imbus
des pires préjugés petit-bourgeois sur l’es-
prit de clocher, la défense de la famille et de
la religion) qui a su capter le sentiment d’un
spontanéisme ouvrier inquiet de l’avenir,
craignant de perdre les quelques réserves
acquises «après tant d’années de travail» (la
maison, le jardin, les économies, etc), ce
succès est la manifestation d’un malaise réel
parmi les travailleurs; malaise causé par des
décennies d’absence de la lutte de classe,
cette luttequi exprime la vitalitéd’une classe
qui est à la base de la production des riches-
ses dans tous les pays, mais que la domina-
tion de la classe bourgeoise réduit à l’escla-
vage salarié, à la merci des hauts et des bas

défense de vos intérêts immédiats et futurs
à des instances institutionnelles, provoquant
une terribleparalysie declasse. Ils font croire
qu’on ne peut lutter pour des objectifs et des
intérêts prolétariens qu’en faisant confiance
aux organisations existantes qui concilient
vos intérêts avec ceux des patrons et des
entreprises!

Ce n’est pas vrai!
Même si ce n’est que de manière épiso-

dique, comme dans le cas des grèves de
cheminots en France et en Allemagne, les
ouvriers démontrent que la force de classe
n’a pas disparu et qu’il est possible, en
luttant de façon décidée et avec des métho-
des de classe, de s’opposer à la détérioration
continuelle des conditions de vie et de tra-
vail. Ces luttes doivent encourager les pro-
létaires de toutes les catégories en prendre
directement en main la lutte de défense sur le
terrain immédiat; et ce n’est qu’en luttant
avec des objectifs, des moyens et des mé-
thodes de classe qu’il sera possible de re-
conquérir le terrain de la lutte plus générale,
politique, de la lutte pour la révolution com-
plète d’une société qui non seulement n’est
plus en mesure de donner un avenir accep-
table à la classe ouvrière, mais qui se dirige
inexorablement vers des crises toujours plus
longues et profondes qui déboucheront iné-
vitablement sur une guerre générale!

Pour une perspective d’avenir, il faut
reprendre la voie de l’affrontement de
classe!

Pour se défendre sur le terrain im-
médiat, il est nécessaire d’organiser les
forces prolétariennes en associations
classistes, indépendantes des appareils
d’Etat et du collaborationnisme politique
et syndical!

Vive la reprise de la lutte de classe!
Non à la démocratie bourgeoise, oui

à la lutte de classe!
Vive la solidarité entre tous les pro-

létaires, quels que soient leur âge, leur
sexe et leur nationalité!

16/4/2008

Un épisode oublié des luttes prolétariennes

Les émeutes de la faim en Italie en 1898
L’année 1898 fut marquée par des émeu-

tes de la faim dans diverses régions du pays
et par des journées d’insurrection à Milan.

Lasituation alimentaires’étaitdétériorée
dans le pays dès ladeuxième moitiéde 1897,
en raison de récoltes particulièrement mau-
vaises. En 1896 la production nationale de
blé avait étéde39.920.000 quintaux;en1897
elle ne fut plus que de 23.891.000 quintaux.
Etantdonné le régime capitaliste, cela entraî-
nait automatiquement une augmentation du
prix du blé et donc du pain, alors comme en
France élément de base de la consommation
populaire.

Cette hausse des prix aurait pu être con-
tenue en supprimant ou en réduisant les
taxes douanières sur l’importation du blé;
mais, sous la pression des grands produc-
teurs agricoles, le gouvernement Rudini s’y
refusa jusqu’au début de l’hiver, moment où
il se résolut à une timide baisse des taxes.

Un autre facteur de la hausse du prix du
blé était la hausse des tarifs de fret maritime
- ce qui avait un retentissement direct sur
l’importation de blé d’Amérique et surtout
d’Argentine - en raison des tensions entre
l’Espagne et les Etats-Unis sur la question
de Cuba. L’éclatement de la guerre hispano-
américaine en avril 1898 provoqua un nou-
veau renchérissement du prix du blé, et donc
du pain. Le niveau très bas des salaires et le
taux de chômage important en Italie, poussè-
rent de nombreux prolétaires, paysans pau-
vres mais aussi petits bourgeois des villes à
protester violemment.

Les émeuteséclatèrent entre la finavril et
la mi-mai dans une grande partie du pays.
Elles commencèrent en Romagne et dans les
Pouilles, puis s’étendirent aux Marches, en
Campanie, en Toscane, puis aux autres ré-
gions. Pour arrêter les manifestations, le 30
avril l’état de siège était décrété à Naples,

puis le 2 mai à Florence.
Mais c’est à Milan que les affrontements

furent les plus graves. La capitale lombarde
était alors la deuxième ville la plus peuplée
d’Italie (aprèsNaples) avecenviron 500.000
habitants et il s’y trouvait un nombreux
prolétariat d’usine.La haussedu prix du pain
y était en réalité moins grave qu’ailleurs,
étant donné que le niveau des salaires était
plus élevé et le chômage moins important
que les autres régions d’Italie. La protesta-
tion à Milan prit très rapidementun caractère
politique: aux revendications élémentaires
contre la hausse des prix, les socialistes, de
tendance réformiste dirigés par Turati, et les
démocrates, ajoutèrent de revendications
en faveur de boulangeries communales, de
l’abolition des droits de douane sur le blé et
des taxes sur la farine. Mais la répression mit
le feu aux poudres.

Levendredi6 mai, la police intervintdans
les usinesPirelli (1)pour arrêter des ouvriers
et des militants syndicaux qui distribuaient
des tracts contre la vie chère. Les ouvriers de
Pirelli, recevant le soutien de travailleurs
d’autre usines de la ville, manifestèrent pour
exiger la libérationdes emprisonnés.Dans la
soirée la police, aidée par des soldats, ouvrit
le feu contre des manifestants qui leur lan-
çaient des pierres: deux ouvriers furent tués
et de nombreux blessés au cours de ces tirs.

Le samedi 7 mai une grève générale de
protestation contre la répression était décla-
rée et massivement suivie. Pour maintenir
l’ordre, les autorités eurent recours à des
charges de cavalerie; les manifestants y ré-
pondirent par des jets de tuile depuis les toits
et par l’édification de barricades. Dans
l’après-midi l’état de siège étaitdécrété dans
la ville et les pleins pouvoirs accordés au
général Fiorenza Bava Beccarsi, comman-
dant ducorpsd’arméede Milan.Celui-ci, qui

avait installé son quartier général sous une
tente place du Dôme (dans le centre de la
ville), ordonna une répression sans pitié, au
prétexte qu’il s’agissait d’un «mouvement
révolutionnaire»dirigé par les «socialistes».
En réalité les manifestations de rue étaient
essentiellement spontanées, rassemblant
beaucoup de femmes et d’enfants et en gé-
néral des manifestants absolument sans ar-
mes.Quant auxsocialistes ilsse distinguaient
par leurs appelsau calmeet leursefforts pour
convaincre les manifestants à abandonner
les barricades et retourner chez eux..

Le dimanche 8 mai l’artillerie entrait en
action contre les barricades et les manifes-
tants, tandis que le régime mobilisait 20.000
soldats. L’ordre était donné de tirer à hau-
teur d’homme afin de faire un massacre. Le
lundi les manifestants continuèrent à résis-
ter tant qu’ils le purent derrière les barrica-
des, sans autre armes que des pierres con-
tre les fusils et les canons. Les dernières
barricades tombèrent sous les coups des
troupes d’assaut (bersaglieri). Le chiffre
officiel des victimes à Milan fut de 80 morts
et de 400 blessés parmi les insurgés et de 2
morts parmi les soldats (dont l’un, fusillé
pour avoir refusé de tirer sur les manifes-
tants), et de 50 morts dans le reste de l’Ita-
lie.

Les chiffres réels furent sans doute beau-
coup plus élevés (peut-être 300 morts et 800
blessés seulement à Milan). Il y eut de très
nombreuses arrestations et condamnations,
surtout contre les anarchistes et les socia-
listes; des dirigeants socialistes réformis-
tes comme l’avocat Turati, Bissolati, Anna
Kuliscioff, etc., furent jetés en prison, de
même que le républicain De Andreis ou le
prêtre don Davide Albertario. Des centai-

( Suite en page 6 )
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nes de personnes furent condamnées à des
années de prison par les conseils de guerre
qui commencèrent à siéger le 24 mai. De
nombreux journaux non seulement, socia-
listes mais aussi républicains ou catholi-
ques, qui avaient protesté contre les mas-
sacres furent contraints de suspendre leur
publication.

Le 6 juin 1898, le général Beccarsi, sur-
nommé par la population «le boucher de
Milan»,reçutduroiUmbertoPremierlaCroix
de Grand Officier de l’Ordre Militaire de
Savoie pour le «remercier», selon les termes
du télégramme officiel, du «grand service
rendu aux institutions et à la civilisation et
pour lui témoigner mon affectueuse recon-

Dès lors se posait pratiquement pour les
socialistes l’alternative d’une alliance avec
les forces de gauche pour lutter contre la
réaction, défendre la démocratie, etc., ou de
rester sur des positions intransigeantes de
classe. La question devint plus brûlante
avec le tournant effectué par la bourgeoisie
avec le gouvernement Gliotti (à partir de
1903) qui se lança dans une politique démo-
cratique, voulant défendre les intérêts bour-
geois par la collaboration des classes plutôt
que par la simple répression.

Si ces propositions n’eurent pas de sui-
te, le réformisme triomphaouvertement dans
le Parti Socialiste; il faudra attendre les an-
nées suivantes et le réveil des luttes proléta-
riennes pour que commence à se dessiner
une opposition révolutionnaire, quoiqu’en-
core confuse.

(Source principale: Giorgio Candeloro,

Amadeo Bordiga

Notes élementaires sur les
étudiants et le marxisme de

gauche authentique (2)
( La première partie de cet article est parue sur le n°488 du journal )

Depuis la finde lapremièreguerre,en tant
que marxistes professant la doctrine classi-
que originelle, nous avons du nous élever
plus d’une fois contre la théorisation artifi-
ciellepar certainsd’unenouvelleclassecoïn-
cidant plus ou moins avec les formes du
pouvoir.

L’Amérique ultramoderne, toute gonflée
d’avoir suexploiterdepuis la finde lapremiè-
re guerre mondiale une Europe désormais
exsangue, où est né historiquement le pou-
voir des capitalistes industriels, nous pré-
sente le mythe de la technocratie: ce ne
seraient plus les riches ou les patrons des
grandes entreprises qui dirigent, mais les
scientifiques et les techniciens de tout ni-
veau qui ne formaient jusqu’ici qu’une cou-
che de fonctionnaires ou de complices des
premiers.

Parcourons d’un bond tout l’intervalle
historique entre la première guerre et la pre-
mière révolutionouvrière, et l’intervallegéo-
graphiqueentre l’extrêmeoccidentet lagran-
de Russie. Là, il était clair qu’une révolution
de classe double avait jeté aux pieds du
prolétariat triomphant et l’absolutisme féo-
dal tsariste et le capitalisme qui avait essayé
de prendre sa place. Cependant, même dans
le camp des théoriciens marxistes - et, on
l’aura compris, nous faisons ici allusion au
grand Trotsky - des hésitations apparurent
sur la question du pouvoir et de sa nature
prolétarienne; une opposition ouvrière et
marxiste russe affirmait que le pouvoir était
tombé entre les mains d’une nouvelle classe
qui n’était ni la bourgeoisie ni le prolétariat,
mais qui semblait être la bureaucratie cons-
tituée à l’ombre du nouvel Etat.

Tout en se solidarisant avec la courageu-
se opposition trotskyste contre la maladie
effective de la dictature communiste qui de-
vintpeuaprès lestalinisme, lagauchemarxis-
te, que nous ne nous arrêterons pas à qua-
lifier d’italienne, nia catégoriquement que la
bureaucratie soit une classe sociale et qu’el-
lepuisse s’emparerdu pouvoir; elle considé-
rait cette perspective comme fausse parce
qu’elle rompait avec l’enchaînement histori-
que classique et orthodoxe préconisé par
Marx.Lorsde l’affrontemententre lepouvoir
deStaline et l’opposition généreusede Trots-
ky et de tant d’autres héroïques camarades,
ce furent malheureusement ces derniers qui
succombèrent devant une force supérieure,
et ces sinistres événements marquèrent la
chute de la grandiose révolution. Ces pré-
tendues nouvelles formes qui affirment être
nées dans la puissante matrice de l’histoire,
ne constituent donc pas un fait nouveau
dont il faudrait discuter pour réfuter leurs
caractères de classe: ce ne sont que des
pseudo-classes; hier la bureaucratie ou la

technocratie, aujourd’hui les étudiants ou
les intellectuels, ou celle que nous pourrions
appeler en souvenir de Molotov la culocra-
tie (1), ne sont que des formes indistinctes et
floues qui ne peuvent pas, comme les vraies
classes, être annonciatrices de nouvelles
perspectives historiques pour les collectivi-
tés humaines tourmentées.

* * *

Revenons encore un moment à la métho-
de chronologique pour exposer l’évolution
des rapports entre la jeunesse étudiante et le
prolétariat socialiste, au moins pour ce qui
est de l’Italie. Nous pouvons rappeler le
premier socialisme de la findu dix-neuvième
siècle, quand le parti enregistrait l’adhésion
du fameux écrivain Edmond De Amicis dont
il conseillait aux jeunes l’ouvrage bien peu
marxiste et révolutionnaire sur les «luttes
civiles».De Amicisétait pacifiste, il détestait
la violence autant que Luther King dont le
cadavre est encore chaud; la même mentalité
pleurnicharde et doucereuse était partagée
en Angleterre par les Fabiens et en France
par les partisans de Malon contre qui Marx
ne fut pas avare de traits féroces. Pour jus-
tifier son socialisme édulcoré, De Amicis
essayait même dans un chapitre d’expliquer
aux jeunes comme il le pouvait l’économie
marxiste;mais c’étaitpour renvoyerceuxqui
en avaient la possibilité à certains cours
universitaires de l’époque, expliquant qu’ils
y trouveraient de plus amples renseigne-
ments que dans ses faibles pages de vulga-
risation.

En ce temps là, seule la Faculté de Droit
comprenait un cours d’économie politique,
naturellement selon des orientations que
Marx aurait dites d’économie vulgaire; elle
s’illustrait des noms de Pantaleoni, Loria,
puis Einaudi, contre quelques uns desquels
Engels eut à polémiquer. Evidemment, pour
le bon socialiste à l’eau de rose De Amicis,
pour qui Bissolati et Turati (2) étaient de
dangereux subversifs, ces pâles cours uni-
versitairesd’économieétaientexcessivement
théoriques: il ne pouvait lui venir à l’esprit
des sources plus autorisées.

En 1911 on célébraen Italie le cinquante-
naire de l’unité nationale réalisée sous le
drapeau de la monarchiede Savoie.Bien que
dirigéalorspardesélémentsdroitiers, le parti
socialisteeut lemérite d’inciter le prolétariat
à ne pas considérer comme siennes ces ma-
nifestations de gloire à la patrie bourgeoise,
et en règle générale il refusa d’y envoyer ses
représentants.

A l’inverse les étudiants italiens, plus ou
moins encadréspar leursprofesseurs, étaient
en première ligne desmanifestations tricolo-
res. Du reste, lors des années précédentes et

jusqu’àl’annéetragiquede1898(3),ilsavaient
applaudi aux monstrueuses expéditions co-
loniales, alors que le prolétariat socialiste
avait su s’y opposer, y compris par de cou-
rageux affrontements de rue. Au tournant du
siècle, il n’yavaitdoncriendecommun, mais
complète antithèse entre étudiants et tra-
vailleurs italiens.

Le lecteur qui a la chance de faire partie
de la jeune génération nedoit pascroire qu’il
n’y avait pas de grèves étudiantes au début
du siècle. Les problèmes de l’orientation de
l’école étaient encore plus brûlants
qu’aujourd’hui, étant donné la tradition ré-
cente de lutte du nouvel Etat laïque contre
l’Eglise qui dominait toute l’organisation
scolaire.

Alors que les travailleurs s’opposaient
ouvertement à l’Eglise, sans pour autant
idéaliser la fonction culturelle de l’Etat de
classe moderne, les étudiants se détour-
naient de plus en plus es milieux et des
institutions cléricales pour rejoindre les
orientations bloccardes et franc-maçonnes
de ce qui s’appelait alors la gauche populai-
re. Dans toute l’Europe, le bon bourgeois
radical, de gauche, répétait commeune phra-
se sacrée les paroles de Victor Hugo: «Dans
chaque village un homme tend un flambeau,
le maître d’école, et un autre souffle dessus,
le curé» (4)! Nous devons renvoyer à coups
de pied dans les bras de la bourgeoisie les
maîtres d’école et les curés.

Dans toutes les agitations étudiantes
on voyait des jeunes orateurs plus ou moins
éloquents crier: «A bas les curés!». Ils ha-
ranguaientainsi leur auditoire: «Sivous êtres
royalistes, vous devez haïr les curés qui
rêvent encore de vous prendre Rome; de
même, si vous êtes républicains. Si vous êtes
radicaux, vous devez être vous aussi anticlé-
ricaux. Peut-être êtes vous socialistes? Vous
aussi vousdevez venirdans lagrande famille
des ennemis des curés». Un peu plus tard,
dans les premières années du siècle actuel,
une grande lutte se déroula en France (minis-
tère Combes) pour expulser curés, frères et
moinsde leursdernièrespositionsdans l’Eco-
le.

Au niveau(comme ondirait aujourd’hui)
de la politique adulte, cette orientation laïci-
sante, franc-maçonne et d’unité populaire
devint rapidement dominante, conduisant
l’aile marxiste et révolutionnaire des partis
prolétariens à la combattre comme un très
grave danger. La correspondance entre les
agitations étudiantes et la méthode bien
connue des francs-maçons nous semble clai-
re. Les maçons arrivaient à leur objectif de
châtrer le mouvement ouvrier en promettant
classiquement à leurs affiliés, surtout aux
plus jeunes, des carrières faciles, prestigieu-
ses et rémunératrices. Les jeunes ont tou-
jours été les premiers à répondre à de tel
appels, et ce phénomène avait et a toujours
une portéenotable. Ilyaun demisiècle, ceux
qui s’enthousiasmaient en entendant: «quel-
le splendide carrière tu feras, quand tu sera
grand!» avaient encore leurs dents de lait;
aujourd’hui, même les bébés connaissent le
néologisme «percer».

* * *

Lagauche marxiste s’éleva bienvite con-

tre les déplorables et coupables hésitations
de la droite socialiste qui tendait à accepter
les appels au «bloc» au parlement et dans les
institutions locales; elleaffirmait l’incompa-
tibilité d’unepolitique decollaborationentre
partis se réclamant de classes opposées.
Cette opposition était plus nette en Italie que
dans d’autres pays et cela permit mieux
qu’ailleurs de défendre le prolétariat contre
les influences idéologiques du radicalisme
démocratiquebourgeois qui, comme chacun
sait, fut la cause de la catastrophe internatio-
naled’août 14.En Italie, dans l’affrontement
historique entre neutralistes et intervention-
nistes, les étudiants offraient unmilieu favo-
rable aux manoeuvres des fauteurs de guer-
re, sous la conduite parfois de leurs ensei-
gnants qui rappelaient les paroles du pro-
phète fameux qui avait tonné sur le rivage de
Quarto lors du «mai radieux» (5).

Nous pouvons voir dans ces événements
les premières racines tant des vingt ans
successifs du fascisme si diffamé que du
nouveau bloccardisme dont la tête de turc
n’est plus la soutane noire du curé, mais la
chemise noire du milicien. La tromperie ne
change pas au long de l’histoire, le danger
est toujours le même: briser les frontières
entre les classes réellement antagonistes qui
sont toujours et partout la bourgeoisie pa-
tronal et le prolétariat travailleur.

Dans ce conflit désormais quais séculai-
re, nous avons toujours trouvé porteuses du
piège le plus redoutable, les classes-fantô-
me, les fausses classes qui, comme
aujourd’hui les intellectuels, s’offrentà jouer
les entremetteurs et les escrocs pour esca-
moter la lignehistorique inexorablequimène
à la victoire mondiale du prolétariat quand il
parviendra dans tous les pays à sa dictature
révolutionnaire.

(1) Molotov, qui représente l’achétype
du bureaucrate soviétique et qui fut très
longtemps le second de Staline, était appelé
par celui-ci: «cul-de-plomb».

(2) Bissolati et Turati étaient des diri-
geants socialistes réformistes.

(3) Pour ce qui est de l’année 1898 en
Italie, voir l’article ci-contre.

(4) Cette sentence, attribuée à Victor
Hugo, était reprise par nombre de publica-
tions anticléricales.

(5)En mai 1860, Garibaldi, le héros de la
lutte pour l’unité nationale italienne, prit le
départ du rivage de Quarto (dans les envi-
rons de Gênes) pour sa première expédition
militairecontre leRoyaumedesDeuxSiciles,
au nom du roi Victor Emmanuel II.

( Suite de la page 5 ) naissance et celle de la patrie».
Deux ans plus tard, le 29 juillet 1900

Umberto était assassiné à Monza par Gaeta-
no Bresci, un anarchiste revenu exprès des
Etats-Unis où il avait émigré, afin de venger
les morts de Milan et la décoration accordée
à Beccarsi (2).

La politique réactionnaire et répressive
du gouvernement fit naîtrenotamment parmi
les couches petites-bourgeoises, chez les
intellectuels et les étudiants, des revendica-
tions de liberté et de démocratie. Une oppo-
sition populaire de gauche dont les socialis-
tesétaientl’aileextrêmepritdel’ampleur;elle
se traduisit sur le terrain électoral par la
défaite de la droite cléricale aux élections
municipalesde Milan, et aux élections natio-
nales de juin.

Storia dell’Italia moderna, vol.VII, Ed.Uni-
versaleEconomicaFeltrinelli,1981,pp49-60)

(1) Le groupe Pirelli est aujourd’hui en-
core l’un des principaux groupes capitalis-
tes non seulement milanais mais italiens;
outre les pneumatiques il est aussi actif dans
l’immobilier et la téléphonie,et ilpossèdedes
établissements dans plus d’une dizaine de
pays.

(2) Condamné à la peine capitale pour
régicide, Bresci, dont Turati avait refusé de
plaider la cause, vit sa peine commuée aux
travaux forcés à perpétuité. Mais en avril
1901 les autorités annoncèrent qu’il avait été
découvert sans vie dans sa cellule. Selon
toute vraisemblance, il avait été tabassé à
mort par ses geôliers.

«Marxisme et science
bourgeoise»

Sous ce titre est parue une brochure qui
contient les articles suivants: - Marxis-
me et science bourgeoise, rapport à la
réunion généraledupartideTurin (avril
68). - Relativité et déterminisme (à pro-
pos de la mort d’Einstein), article
d’Amadeo Bordiga de 1955. - Religion,
science, marxisme, article de 1959.
Brochure «le Prolétaire» n° 22 (36 pages):
1,5
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Spéculation et crises : ça suffit !
Ou un monument à l’impuissance

de la petite bourgeoisie
L’éclatement de la crise financière au début

de cette années a plongé dans la stupeur et la
consternation les innombrables apologistes du
mode de production capitaliste. Les pires sont
sans aucun doute ceux qui se considèrent comme
d’audacieux critiques de gauche du capitalisme,
ceux qui se reconnaissent dans ATTAC et autres
organisations et mouvements «en lutte» (lutte
toute platonique!) contre ce qu’ils appellent le
«libéralisme».

Un exemple nous est donné par une pétition
d’économistes qui a eu ce printemps les hon-
neurs de l’émission radiophonique «Là-bas si
j’y suis» (France Inter), et des médias «Politis»,
«L’Humanité», «Marianne», «Le Monde Di-
plomatique», «Il Manifesto» (Italie), «Publico»
(Espagne), «Die Tageszeitung»(Allemagne). Par
la suite cette pétition a été soutenue, selon eux,
par la LCR, le PCOF (organisation néo-stali-
nienne), les groupes «MARS Gauche républi-
caine» (que nous ne connaissons pas), «Pour la
République Sociale» (organisation animée par le
député PS Mélenchon), Survie, les syndicats
FSU et SUD, la Confédération Paysanne, AT-
TAC, «Transfom! Italia», etc.

Bref, nous sommes en présence d’uns véri-
table profession de foi de la Gauche européen-
ne...

«La finance déréglementée détruit les socié-
tés. Silencieusement, au quotidien, quand les
actionnaires pressurent les entreprises, c’est-à-
dire les salariés, pour en extraire davantage de
rentabilité, au Nord comme au Sud. A grand
spectacle et avec fracas dans les crises aiguës
où se révèlent brutalement les invraisemblables
excès de la cupidité spéculative et leur contre-
coup sur l’activité et l’emploi. Chômage, préca-
risation, accroissement des inégalités: les sala-
riés et les plus pauvres sont voués à faire les
frais soit de la spéculation, soit des nuisances du
krach qui s’ensuit.

Depuis deux décennies, le cours de la finan-
ce mondiale n’est qu’une longue suite de crises:

1987, krach boursier; 1990, crise immobilière
aux Etats-Unis, en Europe et au Japon; 1994,
krach obligataire américain; 1997 et 1998, cri-
se financière internationale; 2000-2002, krach
Internet; 2007-2008 enfin, crise immobilière et
peut-être crise financière globale.

Pourquoiune telle répétition? Parce que tou-
tes les entraves à la circulation des capitaux et
à l’«innovation» financière ont été abolies. Quant
aux banques centrales qui ont laissé enfler la
bulle, elles n’ont plus d’autre choix que de se
précipiter au secours des banques et des fonds
spéculatifs en mal de liquidités.

Nous n’attendrons pas la prochaine crise
sans rien faire et ne supporterons pas plus long-
temps les extravagantes inégalités que la finance
de marché fait prospérer ni les dangers qu’elle
fait courir à tous [Tremblez, requins de la finan-
ce!]. Parce que l’instabilité est intrinsèque à la
déréglementation financière, comment les déri-
soires appels à la «transparence» et à la «mo-
ralisation» pourraient-ils y changer quoi que ce
soit - et empêcher que les mêmes causes, de
nouveau, produisent les mêmes effets? Y mettre
un terme suppose d’intervenir au c ur du «jeu»,
c’est-à-dire d’en transformer radicalement les
structures. Or, au sein de l’Union européenne,
toute transformation se heurte à l’invraisembla-
ble protection que les traités ont cru bon d’ac-
corder au capital financier.

C’est pourquoi nous, citoyens européens,
demandons l’abrogation de l’article 56 du Trai-
té de Lisbonne, qui, interdisant toute restriction
à ses mouvements, offre au capital financier les
conditions de son emprise écrasante sur la so-
ciété. Et nous demandons également que soit
restreinte la «liberté d’établissement» (art. 48)
qui laisse opportunément au capital la possibi-
lité de se rendre là où les conditions lui sont le
plus favorables, et permettrait ici aux institu-
tions financières de trouver asile à la City de
Londres ou ailleurs. Si par «liberté» il faut en-
tendre celle des puissances dominantes,

aujourd’hui incarnées dans la finance, d’asser-
vir le reste de la société, disons immédiatement
que nous n’en voulons pas. Nous préférons celle
des peuples à vivre hors de la servitude de la
rentabilité financière.»

(Cf. http://www.stop-finance.org,)
Pour les petits bourgeois - il s’agit toujours

de s’attaquer - à coups de pétitions, on n’est pas
des sauvages - aux conséquences, aux effets,
du capitalisme, jamais au capitalisme lui-même.
Pour les petits bourgeois, même quand ils se
baptisent révolutionnaires et communistes, il
s’agit toujours de confondre les intérêts de clas-
se distincts et opposés dans un intérêt commun
à tous, supposé être supérieur aux différences
de classe.

C’est ainsi que dans cet appel les «entre-
prises»sont synonymes des «salariés», les deux
étant pressurées par les actionnaires: patrons et
ouvriers de toutes les entreprises unissez-vous
contre les financiers! La finance en effet selon
nos économistes détruirait les sociétés; toutes
les classes devraient donc s’unir dans la défense
de la société.

Attention, qu’on ne prenne pas les pétition-
naires pour des naïfs ou des mous! Leur appel
n’est pas «dérisoire»: ils veulent intervenir «au
coeur du jeu» pour «en transformer radicale-
ment les structures»! Marx et Lénine n’ont qu’à
bien se tenir, on va voir ce qu’on va voir Ils
proposent donc rien moins que... l’abolition de
l’article 56 du Traité de Lisbonne!

Après un coup si radical, si nous osions
encore proférer une objection, peut-être pour-
rions-nous faire remarquer que le traité de Lis-
bonne n’étant toujours pas entré en vigueur, le
capital financier ne jouit pas encore des condi-
tions de sa domination sur la société; et que
d’autre part cela n’a en rien empêché l’éclate-
ment de la dernière crise financière...

«Il ne faut pas s’imaginer que les représen-
tants démocrates sont tous des boutiquiers ou
qu’ils s’enthousiasment pour ces derniers. Ils
peuvent par leur culture et leur situation per-
sonnelle, être séparés d’eux par un abîme», écrit
Marx dans «Le Dix-Huit Brumaire de Louis
Napoléon Bonaparte». «Ce qui en fait les repré-
sentants de la petite-bourgeoisie, c’est que leur
cerveau ne peut dépasser les limites que le petit-

bourgeois ne dépasse pas lui-même dans la vie,
et que par conséquent, ils sont théoriquement
poussés aux mêmes problèmes et aux mêmes
solutions auxquels leurs intérêts matériels et
leur situation sociale poussent les petits bour-
geois. Tel est d’une façon générale, le rapport
qui existe entre les représentants politiques et
littéraires d’une classe et la classe qu’ils repré-
sentent».

L’imbécillité, si évidente au premier coup
d’oeil, d’une telle pétition s’explique par son
caractère fondamentalement petit bourgeois.

Le petit bourgeois souffre lui aussi des cri-
ses du capitalisme, et même parfois plus que les
prolétaires, car il risque justement de perdre sa
position de classe et de se prolétariser: il peut
se faire plumer à la bourse par «les gros» ou voir
sa petite affaire péricliter sous la concurrence
des plus puissants.

Mais il lui est congénitalement impossible
de remettre théoriquement en question les fon-
dements et les mécanismes du mode de produc-
tion parce que ceux-ci sont à la base de son
appartenance de classe; de la même façon qu’il
lui est impossible d’envisager une lutte quelcon-
que contre le capitalisme.

Malheureux petit bourgeois coincé entre les
classes fondamentales de la société, son indigna-
tion contre les «extravagances» des financiers,
leur insouciance et leur rapacité ne peut alors
déboucher que sur des voeux pieux en faveur de
la «réglementation» du système respectueuse-
ment adressés... aux grands capitalistes et aux
grands financiers! Quant aux prolétaires au sort
desquels il feint de s’intéresser, il ne leur réserve
que haine et mépris.

Lorsque le prolétariat recommencera à re-
prendre la voie de sa constitution en classe et
donc en parti, il lui faudra éviter à tout prix des
paralysantes alliances interclassistes que lui pro-
poseront les représentants de la petite bourgeoi-
sie.

Ce n’est qu’en menant de façon résolue sa
propre lutte indépendante de classe, non pour
la liberté populaire de vivre hors de la servitude
à la finance, non pour réglementer le capitalisme,
mais pour le détruire, qu’il pourra neutraliser
les couches petites bourgeoises et entraîner cer-
tains éléments derrière lui.

La Guinée entre crise politique
et luttes ouvrières

Le 20 mai dernier le président Lansana
Conté a limogé par décret Kouyaté, le «Pre-
mier ministre du peuple» dont la nomina-
tion avait été présentée par les syndicats
comme une grande victoire des travailleurs.

Il n’y eut aucune manifestation de pro-
testation, tant Kouyaté avait rapidement
déçu tous les espoirs que les syndicats
avaient fait naître envers lui. Une étude de
l’officine impérialiste «International Crisis
Group» du 24 juin est accablante vis-à-vis
de Kouyaté, accusé de s’être «coupé des
couches populaires qui l’avaient accueilli
en sauveur et de l’élite politique et intellec-
tuelle de Conakry», d’avoir été davantage
intéressé par ses intérêts personnels que
par la réalisation du programme de «réfor-
mes» auquel il s’était engagé, etc. D’autres
sources indiquent que ce sont ses heurts
certains intérêts miniers qui l’ont fait chuter.

L’ ICG créditait bien le gouvernement
Kouyaté de quelques succès économiques,
mais il constatait que ceux-ci n’avaient pas
augmenté son crédit politique auprès de la
population. Car «la baisse de l’inflation [ob-
tenue par le gouvernement] n’implique aucu-
nement une baisse des prix ou une amélio-
ration du pouvoir d’achat, mais indique sim-
plement un ralentissement de l’érosion de
ce dernier qui n’est pas nécessairement per-
ceptible pour les familles guinéennes» (1).

Merveille de l’économie moderne!
Sarkozy nous l’avait dit en France: l’infla-
tion diminue, le problème est seulement que,
bêtement, les consommateurs ne s’en ren-
dent pas compte...

Les consommateurs guinéens se sont
bien rendus compte que le prix du riz impor-
té (50 kg) est passé de 150.000 Fg en mars
à 210.000 en avril (le riz local atteignant lui
les 250.000 Fg), les autres produits de pre-
mière nécessité connaissant des hausses
comparables. Alors que l’inflation est galo-
pante, contrairement à ce qu’écrivent les

experts de l’ICG, les salaires, eux, ne bou-
gent pas ou presque, tandis que persistent
pour la population les problèmes d’appro-
visionnement en eau et électricité que le
nouveau gouvernement avait promis de
résoudre sans délais. Cette situation avait
conduit à divers troubles comme les émeu-
tes en mars à Fria, où la population accusait
l’usine d’alumine d’accaparer les ressour-
ces en eau et électricité.

Fin mai une nouvelle mutinerie de sol-
dats du rang demandant le paiement de leur
solde semait la panique dans la ville. Après
la résolution de cette crise par des promes-
ses gouvernementales (et le loyalisme de la
Garde présidentielle), quelques jours plus
tard ce furent des policiers qui se mutinè-
rent à leur tour et s’affrontèrent aux sol-
dats.

GRÈVES

La grogne touche aussi bien sûr les tra-
vailleurs.

Le 30 mai l’intersyndicale enseignante
déposait un préavis de grève générale pour
le 19 juin afin d’obtenir entre autres le dou-
blement des salaires, et le versement de
diverses primes. Elle précisait cependant
qu’elle demanderait aux enseignants de res-
ter chez eux afin de ne pas troubler l’ordre
public. Largement suivie la grève était arrê-
tée 4 jours après son déclenchement, par
les syndicats en raison des «négociations
fructueuses» qu’ils disaient avoir eues avec
le gouvernement. Il s’agit en réalité pour
l’essentiel de promesses: le «paiement im-
médiat» de diverses primes ne devrait pas
avoir lieu avant 3 mois; le doublement des
salaires sera examiné pour 2009, etc. Sur la
prise en charge des 12 000 contractuels,
seuls 6000 le seront en juin, etc.

Tout indique que les directions syndi-
cales ont vendu le mouvement contre un
plat de lentilles;

Ces derniers temps des grèves ont eu
lieu dans différentes entreprises. Le 10 juin
la direction de la SMD (Société Minière de
Dinguraye, productrice d’or, à capitaux ma-
joritairement norvégiens qui emploie 500
personnes) envoyait des avis de licencie-
ments à plusieurs travailleurs dont certains
avec 8 ans d’ancienneté. En dépit des me-
naces de faire appel à l’armée, la grève était
aussitôt déclenchée; selon les déclarations
des travailleurs à la presse: «Si nous com-
parons le salaire d’un expatrie plus son dé-
placement et son logement cela est égal au
salaire de 50 guinéens! Si c’est des raisons
économiques, il faut licencier les expatriés
qui perçoivent dans les 7 000 $ à 25 000 $
par mois. Le petit blanc de la HSE et les
deux nouveaux (R et Andrew), ne font que
des jeux de cartes sur leur ordinateur. La
production ne fait qu’augmenter au jour le
jour. Le comble, ce matin la solution pour la
direction de la SMD est de faire venir les
militaires Guinéens pour tuer les indigènes
comme au temps colonial».

Une grève à la Compagnie des Bauxites
de Guinée s’est déroulée fin mai; elle s’est
terminée le 30 après que les travailleurs aient
obtenu un certain nombre de concessions:
maintien des avantages en nature et une
augmentation des salaires.

A Kignero le syndicat de «Semafo Gui-
née», société productrice d’or, avait dépo-
sé un préavis de grève illimitée pour le 8
juillet pour obtenir une augmentation subs-
tantielle des salaires, l’établissement d’un
contrat de travail pour les journaliers avec
plus de 5 ans d’ancienneté, etc.

Mais la grève sans doute la plus inté-
ressante est celle menée par les travailleurs
de Rusial à Fria.

Rusial est la plus grande usine d’alumi-
ne d’Afrique, employant 1200 travailleurs,
et comme son nom indique elle est à capi-
taux russes. Depuis le déclenchement de la
grève illimitée le 2 juin, la production y était
totalement paralysée. La grève y a été me-
née par des jeunes ouvriers du secteur fa-
brication, qui semble-t-il, avaient participé
au mouvement de 2006 qui a secoué tout le
pays.

Ces jeunes étaient particulièrement cri-
tiques par rapport au syndicat: «Les syndi-
calistes sont de mèche avec la direction.
Depuis l’augmentation du prix du carburant
et du riz, on s’est plaint au syndicat, mais
ils n’ont pas bougé. Ils sont corrompus par
les Russes, donc on leur a donné un ultima-
tum depuis fin mars mais ils n’ont pas réagi.
C’est pourquoi, on a arrêté de travailler»
déclarait l’un d’eux à Guinée News.

La grève dura 7 jours, obligeant les pa-
trons à céder plus qu’il ne l’auraient voulu
et la reprise du travail fut finalement votée
à l’appel du syndicat, après qu’un premier
appel à la reprise n’ait pas été suivi. Cepen-
dant une partie non négligeable des tra-
vailleurs voulait continuer. La lutte repren-
dra certainement à Rusial...

Dans cette situation tendue, les bour-
geois et les impérialistes s’interrogent. Le
rapport de l’ICG que nous avons cité au
début écrit: «Beaucoup de Guinéens y com-
pris dans la classe politique comptaient plu-
tôt sur la possibilité d’un d’une sorte d’un
bon coup d’Etat militaire qui déposerait le
vieux général et ouvrirait la voie à une tran-
sition démocratique parrainée par des offi-
ciers bienveillants et progressistes [sic!].
Le scénario de coup d’Etat libérateur est
cependant dangereux» estime l’ICG en rai-
son de «l’indiscipline» des soldats, des ris-
ques d’explosion, etc. Aussi elle se rabat
sur la solution d’«élections législatives cré-
dibles».

Les bourgeois songent sans aucun dou-
te à toutes les solutions et rêvent aux bons
militaires qui vont les sauver de la crise.

Pour les prolétaires, toutes ces «solu-
tions» sont également mauvaises. Qu’elle
que soit celle qui verra le jour, il lui faudra
se défendre; et pour se défendre réellement,
il lui faudra, comme ses frères de classe de
tous les pays échapper à la tutelle des faux
amis, les organisations syndicales vendues,
et s’organiser lui-même sur des bases de
classe!

(1) Briefing Afrique n°52. Dakar-Bruxel-
les, 24/6/08
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Pour un Premier Mai
prolétarien et de lutte !

( TRACT DIFFUSÉ LORS DES MANIFESTATIONS DU PREMIER MAI )

Prolétaires !
Ilest tempsquelePremierMai redevienne

la journéeinternationaledeluttedesprolé-
taires de tous les pays pour la défense de
leurs conditions de vie et de travail; il est
temps de rompre radicalement avec les poli-
tiques de collaboration de classes des orga-
nisations syndicales réformistes: elles n’ont
jamais apporté d’avantages durables aux tra-
vailleurs, mais ont permis au contraire la
fragmentation de laclasse ouvrière en mille
couches, catégories et secteurs corporative-
ment isolés, facilitant ainsi la concurrence
entreprolétaires,entre françaiset immigrés,
entre «légaux» et «clandestins», entre chô-
meurs et embauchés, entre précaires et régu-
liers, entre jeunes et vieux, entre hommes et
femmes, etc., concurrence qui est l’arme
suprême des patrons et de l’Etat bourgeois.

Au long des décennies d’expansion éco-
nomiqueet d’accroissementgigantesque des
profits capitalistes qui ont suivi la dernière
guerre mondiale, la classe bourgeoise a pu
accorder aux travailleursquelquesmiettesde
ses profits. Ces concessions, les capitalistes
ne les ont accordées que sous la pression des
luttes ouvrières, et avec l’objectif bien défini
de garantir la paix sociale, c’est-à-dire la
disparitionde la luttedeclassequi seulepeut
menacer leur domination.

Mais depuis des années et au rythme des
crises économiques successives, les capita-
listes, sous le besoin impérieux de maintenir
et d’accroître leurs profits, se sont employés
dans tous les pays à reprendre progressive-
ment les avantages obtenus autrefois par les
travailleurs, à accroître toujours plus leur
exploitation, à s’attaquer continuellement à
leurs conditions de vie et de travail.

ATTAQUES BOURGEOISES D’UN CÔTÉ, SABOTAGE SYNDICAL DE L’AUTRE

Pour se défendre il n’y a qu’un moyen :
la lutte de classe anticapitaliste !

(TRACT DIFFUSÉ LORS DES MANIFESTATIONS SYNDICALES DU 17 JUIN)

La hausse continuelle des prix (de l’essence aux produits ali-
mentaires en passant par les loyers, etc.) constitue un gigantesque
vol commis par la classe des capitalistes et son Etat (qui enregistre
des rentrées record grâce aux taxes sur l’essence et à la TVA) au
détriment des travailleurs dont les salaires stagnent.

Alors que les conditions de vie et de travail ne cessent de se
dégrader (le journal patronal «L’usine Nouvelle» reconnaissait en
décembre dernier: «la pénibilité du travail ouvrier s’accroît»), le
gouvernement poursuit de son côté la politique anti-ouvrière me-
née par ses prédécesseurs de droite ou de gauche, avec un zèle
redoublé par la crainte que fait peser la crise mondiale sur les
profits et la compétitivité des capitalistes nationaux: réductions
d’impôts pour les bourgeois, allégement des charges sociales pour
les entreprises, amnistie pour les délits patronaux, etc.; après avoir
réussi à supprimer les régimes spéciaux de retraite (qui étaient un
«privilège intolérable» selon Sarkozy et ses amis milliardaires), il a
fait passer l’augmentation du nombre d’annuités; il aggrave les
pressions sur les chômeurs, pourchasse et expulse les travailleurs
sans-papiers, réprime les jeunes et les travailleurs en lutte, tout
poursuivant ses attaques: sur le temps de travail, sur le contrat de
travail, contre les salariés de la Fonction Publique, etc.

LE «DIALOGUE SOCIAL»,
C’EST LA SOUMISSION AUX INTÉRÊTS CAPITALISTES !

Mais si le gouvernement et les patrons peuvent mener ces
attaques continuelles contre les travailleurs, c’est grâce à la com-
plicité des appareils syndicaux. Chacun se souvient comment les
directions syndicales ont saboté les grèves de l’hiver dernier sur
les régimes spéciaux de retraite, négociant discrètement avec le
gouvernement (et les directions d’entreprise) la défaite des grévis-
tes.

Depuis le début de cette année, elles se sont employées à
éviter toute lutte d’ampleur: c’est qu’elles occupés à négocier avec
le patronat et de le gouvernement les formes ou les conditions des
prochaines attaques contre les travailleurs!

C’est par exemple le cas de l’accord sur le contrat de travail,
ou l’accord sur la représentativité syndicale qui a été salué comme
un accord «historique» par le patronat: on au eu droit au très
édifiant spectacle de Thibaut, Chérèque et Parisot, main dans la
main, venir défendre cet accord auprès des députés de l’UMP!!!

Le seul résultat de ce syndicalisme du dialogue social, c’est le
renforcement de la politique anti-ouvrière: l’encre de cet accord

qui permettait des remises en cause exceptionnelle du temps de
travail n’était pas encore sèche, que le gouvernement annonçait la
généralisation de l’augmentation du temps de travail!

Thibaut peut bien traiter Fillon et Bertrand de «menteurs», qui
en réalité ne cesse de mentir aux travailleurs en faisant croire qu’ils
les défendent, sinon les partisans fanatiques du dialogue social, de
la collaboration de classe, du respect de l’ordre établi et de la paix
sociale que sont ces directions syndicales?

L’ORGANISATION ET LA LUTTE DE CLASSE
INDÉPENDANTE, SEUL MOYEN POUR DÉFENDRE LES

INTÉRÊTS DES TRAVAILLEURS !

Les syndicats collaborationnistes multiplient les «journées de
lutte» bidons dans le seul but d’empêcher la lutte véritable contre
les patrons et l’Etat bourgeois. C’est une dangereuse illusion de
croire qu’il serait possible d’obliger ces appareils intégrés dans les
institutions bourgeoises de la paix sociale, à faire ce qu’ils ne veu-
lent ni ne peuvent faire: soutenir et organiser la défense des inté-
rêts de classe prolétariens.

Les travailleurs ne peuvent pas plus compter sur eux que sur
les partis dits de gauche qui ont démontré au gouvernement qu’ils
étaient des serviteurs fidèles du capitalisme, ou leurs suivistes d’ex-
trême gauche; ils ne peuvent compter que sur leurs propres for-
ces, sur leur propre lutte de classe.

Il est possible de résister victorieusement aux attaques bour-
geoises, mais à condition de s’engager dans une lutte réelle! Une
lutte qui n’ait rien à voir avec les rituelles «journées d’action» et
les manifestations-processions qui ne servent qu’à démoraliser ceux
qui y participent; une lutte menée avec des moyens et des objectifs
classistes en rupture avec les orientations défaitistes du collabo-
rationnisme et du réformisme; une lutte centrée sur les besoins
exclusifs des prolétaires, rassemblant les travailleurs de toute na-
tionalité, de tout sexe, de tout âge et de toute corporation; une
lutte qui exige l’organisation indépendante, sur des bases de clas-
se, des travailleurs pour que ceux-ci puissent la contrôler et la
diriger eux-mêmes au lieu de la laisser entre les mains des profes-
sionnels de la collaboration avec la bourgeois; une lutte défensive
qui deviendrait alors le premier pas vers la lutte révolutionnaire
pour abattre le capitalisme.

Lutte et organisation de classe contre les attaques des patrons
et de l’Etat!
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Prolétaires!
La précarité qui touche aujourd’hui de

très nombreux prolétaires, jeunes, intérimai-
res, sans-papiers, chômeurs, est en réalité le
sort auquel les capitalistes destinent tous les
travailleurs, y compris dans les pays riches et
ultra-développés qui dominent le monde.

C’est le capitalisme qui accroît toujours
plus les inégalités sociales, créant ainsi la
tranchée entre les classesantagoniques; c’est
le capitalisme qui accroît toujours plus les
différences entre les pays riches et les pays
pauvres, condamnant leurs prolétaires à la
misère la plus abjecte et à la faim; c’est le
capitalisme qui produisant trop de marchan-
dises, trop de capitaux, est périodiquement
frappé par des récessions causées par cette
surproduction et qui, à un certain moment,
enfoncera inévitablement le monde dans une
grave crise économique générale dont il ne
pourra sortir que par la destruction et une
nouvelleguerremondiale -si leprolétariatne
réussit pas à l’arrêter par la révolution.

Depuis 1945, le monde n’a pratiquement
pas connu un seul jour sans guerre à un
endroit ou l’autrede la planète: lecapitalisme
ne connaît pas d’autre solution à ses problè-
mes et à ses contradictions. L’ampleur, la
durée et l’extension des guerres dépendent
sans doute de la gravité des antagonismes et
des heurts d’intérêts; mais il est de fait que la
croissance capitaliste signifie aussi la crois-
sance des antagonismes et de tous les fac-
teurs qui conduisent vers la guerre.

Ce n’est par hasard si, sous prétexte de
lutte contre le terrorisme, le gouvernement
américain a inventé le concept de guerre
préventive, avant d’envahir l’Afghanistan
puis l’Irak et de menacer l’Iran; ce n’est pas

nant des luttes réelles et avec d’autres
moyens, d’autres méthodes et d’autres ob-
jectifs que ceux décrétés par les appareils
syndicaux collaborationnistes et leurs sui-
vistes.

Pour avoir des chances sérieuses de réus-
site, ces luttes ne peuvent pas être laissées
entre les mains de ces appareils indissoluble-
ment liés aux institutions de la collaboration
des classes et qui ne peuvent donc que les
saboter et les trahir, comme on l’a vu une
nouvelle fois lors des grèves des régimes
spéciaux cet automne: l’organisation des
travailleurs sur une base de classe, indépen-
dammentetcontre lesorientationscollabora-
tionnistes, est une nécessité.

- Augmentation générale des salaires,
plus forte pour les bas salaires, en corres-
pondance avec l’inflation! - Revalorisation
de tous les minimas sociaux et du SMIC! -
Réduction de la journée de travail et de
l’intensité du travail! - Embauche immédia-
te des travailleurs temporaires et précaires!
- Réduction de l’âge de la retraite et la
pension à taux plein! - Salaire intégral aux
chômeurs et demandeurs d’emploi! - Régu-
larisation immédiate des sans-papiers et
libération des travailleurs emprisonnés!

Telles sont quelques unes des revendi-
cations immédiates qui répondent aux be-
soins les plus pressants des prolétaires; elles
ne pourront être obtenues que par une lutte
générale rassemblant les travailleurspardelà
les limites d’entreprise, de corporation, de
sexe ou de nationalité.

Mais tout succès ne serait que temporaire
s’il ne s’inscrivait pas dans la reprise de la
lutte de classe anticapitaliste.

Pour le retour à la lutte de classe
révolutionnaire!

Pour l’union des prolétaires de tous
les pays!

Pour la reconstitution du Parti Com-
muniste Mondial!

parhasard si la Russiese réarmeet si la Chine
montre les dents; ce n’est par hasard si le
gouvernement français réintègre l’OTAN et
envoie des renforts en Afghanistan (tout en
continuant ses interventions militaires habi-
tuelles: au Tchad et aux Comores, après hier
la Côte d’Ivoire, sans parler du Congo ou du
Liban).

Au delà des circonstances particulières,
c’est la démonstration qu’aussi vrai que le
capitalisme produit en permanence depuis
soixante ans des «guerres locales», il s’ache-
mine inexorablement vers des crises insur-
montables et vers un nouveau conflit mon-
dial qui en sera la conséquence.

Une seule force peut arrêter cette course
infernale à la guerre: la force des prolétaires,
dont l’exploitation crée les profits des capi-
talistes et fait vivre ce mode de production
inhumain.

Cependant les travailleurs ne peuvent
sortir de l’impuissance actuelle et exprimer
cette force capable de renverser le capitalis-
me,qu’à la conditionde surmonter laconcur-
rence qui les divise, de rompre avec les pra-
tiques de collaboration des classes qui les
paralysent, de s’organiser pour la lutte de
défense exclusive de leurs intérêts propres -
en un mot à la condition de reprendre la voie
de la lutte indépendante declasse!

Prolétaires!
Les «réformes» anti-ouvrières actuelles

ne sont pas dues à la méchanceté particulière
d’unSarkozy; celui-cine faitqu’exprimer les
besoinsducapitalismeetuneSégolèneRoyal
n’aurait pas mené une politique substantiel-
lement différente. Aucun «dialogue social»
ne pourra jamais convaincre les capitalistes
quimènentconsciemment leuroffensivepour
accroîtrel’exploitationdesprolétaires:prolé-
taires et capitalistes ne sont pas des «parte-
naires sociaux», mais des adversaires de
classe!

Il est possible de résister aux attaques qui
se succèdent sans interruption, mais en me-
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